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EN GUISE D'EDITORIAL 

Il y a déjà un bon moment que nous nous proposions de donner 
forme à ce premier bulletin de liaison, afin que l'es membres sachent 
ce qui se mijote un peu partout. 

Hais les événements ont bousculé les prévisions, et retardé 
l'heure de tombée.— -

Ce premier nuMéro se veut le point sur ce qui s'est fait à 
l'intérieur de l'AOADER au niveau "national"- Surtout. 

- Rosserez-vous, il n'en sera pas toujours ainsi puisque nous 
espérons recevoir périodiquement des groupes régionaux constitués, 
ou en voie de formation, des comptes-rendus, analyses, nouvelles concer-
nant leurs activités. 

Certaines régions nous font déjà rapport régulièrement, c'est 
une 'heureuse Initiative ét c'est désormais par ce biais que nous i-
rons chercher le contenu de ce qui pourra servir dans le Bulletin de 
liaison. Mais afin d'être er que ce qui est publié est bien ce qui 
nous semble le plus important, il serait bon que vous en fassiez vous-
mêmes le tri e partir du rapport de vos activités et- en le destinant au 
"Bulletin de lieison". 

Quant la fréquence de ce bulletin, elle est soumise aux aléas 
des occupations. diverses. Vous devinerez sons doute. qu'il est peu 
probable qu'il y ait un nouveau "Bulletin de liaison" avant septembre 
1978. 

SON gTg A TOUS1 

NORMA LEGAULT, 
présidente 

* * * * * * * * 

LE MEQ ... C'EST NOTRE MINISTERE 

. Lec agtementc du Comité cathot4que e“ctent depai6 1967 
• Its-4entepptiée5té6 depuic 1974 
• Sont-224 'epeatitabtecul C'ea ce que ce demande te MO. en avait 1978 

En el(Xet. Le 21 aillai nonne a dee 4_ 



L'EXEMPTION ET LES ENSEIGNANTS ou "le droit d'aller sur Jupiter" 

- Luc Larivde, président de la CECM 

Suite à une recommandation du congres de novembre 1977, l'AQADER a entrepris des 
démarches communes avec l'Alliance des professeurs de Montréal pour faire valoir 
enx-adMinistrations scolaires la nécessité de faire appliquer l'article 25 

, &Comité catholique du Conseil supérieur de l'Eduçation qui concerne l'exemption 
• dési enseignants. 

'Cette action a pris la forme d'un texte commun, Alliance-AQADER, présenté con-
:je:internent devant les commissaires de la CECM le 2 mars 1978. L'essentiel du 
teXte portait sur la nécessité de garantir aux enseignants le respect de leur 
dr.ôità l'exemption sans qu'ils n'encourent de préjudices. Les enseignants y affir-
Wentaussi leur intention d'aménager localement les rotations nécessitées par 
eibfiliCation du droit F1'exemption. 
, 
,Acée cette occasion que le président de la CECM, dans sa réplique au texte 

e,cemparé le droit à l'exemption pour les enseignants au "droit d'aller 
eWjaWiter". Comme quoi ce droit relève de la plus fantaisiste utopieedans l'es-
Pr'i;tdes çommissaires de 1a CECM. Dans cette optique, en peut se demander quand 
,„Wanterités scolaires estiment nécessaire de respecter ce règlement du Comité 
-,CâtheligUe7

** 

LIVRE VERT ET ,NOUS 

4 

Diverses régions de l'AQADER ont présenté leur point de vue 
des rencontres régionales sur le Livre Vert: Hauterive et Baie 

Comeau, Rive-Sud, Montréal, Hull. 

"En juin, lorsque le ministère réunira les organismes natio-
lilAQADEit nitioUale présentera elle aussi un mémoire. 

Disons tout de suite que nous ne sommes pas les seuls à poser 
reblàke,de la confessionnalité seolaire. A Montréal, aux audiences 

enare'2 , maii'.11Aiisobiation-des parents d'Outremont, le PQ-Ville-
MâW,:jk;,PQ+Mèntréal-Centre, le Conseil du civisme de Montréal et 
d'autres groupes ont aussi demandé eu ministre de se pencher sur ce 
Preiblefekfui ne cesse de prendre des proportions de plus en plus 
dn'irdear?ie -Miniéirré a affirmé retenir surtout le fait que l'AQADER-
eleiteUeiniiite pour que la solution au droit à l'exemption, jusque-
é›.mdlapfliqné, ne peut étre la création des écoles autres pour les 
allgeilie -que le souhaiterait diailletirs lé Comité catholique et /fAuiethsh. de parents catholiques. 

MA -

* * * * * 

efflEReET-euEcOLEceOPERATIIIE 

So_y,ez ettiütettlifà1 ...0 



40UML6 a ce comité de kédaction, it a liattu xa3u4tee. .te tin et La le 
vendsion a é-ét acceptée. „ - 

Ce numéno potina conestituert une bade intéxeddante de documentation, de 
difiduaion et de di4cu44ion. Noue' en pno6iton4 poun hemencien. tout. Le4 
cottabonateuna qui ont bien youtu Ifounnit Lean témoignage. Cependant, 
Le comité de nédaction, devant La quantité impke88iennanted!44tic2e4, 
a da efitectue4 centaine4 coupute4. Nota n'en 4omme4 matheuneu4ement 
pa4 4e4pon4abte4 maids noui noua en excu4on4 aup4è4 de ceux d qui,nou4 
aviond demandé, 4untout dane de tné4 counta détaids, Peut collabo/cation. 

NOUVELLES 'HEVES 

- L'exécutif national a accepté a regret la démission de Normand 
Bernier de son poste de directeur. Nommé administrateur délégué 
de la bibliothèque centrale de prit de l'Estrie, il' ne pouvait 
,géographiquement continuer è remplir ce poste. 

- L'exécutif a entrepris les procédures d'incorporation de notre as-
sociation; le dossier suit son cours normal auprès des aviseurs 
légaux. 

L'AQADER est depuis le 21 mars accréditée auprès du Conseil supé-
rieur de l'éducation. L'organisme nous a demandé de leur suggé-
rer le nom de personnes pouvant éventuellement siéger sur 2 com-
misions du conseil: celle de l'enseignement primaire et celle de 
l'enseignement secondaire. L'exécutif y a désigné respectivement 
Mona-Joséé- Gagnon et Norme Legault. 

A la Commission Jacques-Cartier (Rive-Sud), une résolution en fa-
veur de la création d'une école non-confessionnelle, qui prévoyait 
également le transport de tous les enfants exemptés dans cette é-
cole, a été battue (mars '78). 

- A la CECM, en avril dernier, un congrès de représentants de comités 
d'écoles, convoqué par le Comité de parents de cette commission 
scolaire, a également voté contre le principe des écoles "autres" 
pour exemptés. 

L'AQADER a dénoncé à plusieurs reprises ce genre de solutions, 
préconisant plutet l'application concrète du droit a l'exemption 
DANS CHAQUE PICOLE. 

L'AOADEB-Montréal a entrepris dernièrement une campagne d'informa-
tien et de sensibilisation auprès de tous les comités d'écoles et 
des directions d'écoles de la CECM. Un dossier 4 suivre. 

.,- A la Commission scolaire Baldwin-Cartier, une lettre a •été envoyée 
d tous les parents, leur demandant de faire UN CHOIX entré ensei-
gnement religieux et formation morale. Cette initiative n'était natu-
rellement pas réglementaire:-  on ne CBCIEIT'pee- le'morale„oke. 

  -DEMANDE-leeXemption.---La-Commission ecolaire-devait fairt),4mén4e, 
honorable quelques jours plue tard, prévenant,les:fparenteeqUegl;-
forMule envoyée antérieurement n'était nae'vali'ilé éteUnJede 



; 
Présent-Métropolitain •a diffusé une table ronde réunissant N. Legaule„ 

Lues,Larivée, et Ravary de,Za .CCM. M. Larivée y a déclaré, 
prise; de position de la Commission des droits de la per-

sOnne,- gzeil était prêt aller en cour pour défendre la CECM en 
ce qui concerné l'application des règlements. 

4 c ict., le 3 mai, le POINT DU-JOUR recevait notre présidente, Dorme 
„Legault, de même que Mme Pallasdio de l'Association des parents ca-
tholiques. Le sujet de la ligne ouverte ce jour-14: "Pour ou 
contre la confessionnalité dans les écoles". 4 

Second Regard, émission religieuse de Radio-Canada, a présenté, 
Ze:21 mai, une table ronde où, l'AQADER a été représentée par N. 
Legaule, dont le thème-était:"La Confessionnalité scolaire". 

- La Commission des droits de la personne du Québec a rendu publique 
une déclaration suivie de recommandations aux autorités gouver-
neMentdies,"relativement d l'application du droit l'exemption 
de l'enseignement religieux et .au cours de formation morale. 

A la suite de cette prise de position, l'AQADER a demandé que la 
'Com.miseiOn se prononce sur l'aspect civil et juridique du statut 
V "exempté". Nous attendons toujours leur réponse 

DE LA !EGIOM DE ..:. L'0UTAOUAIS 

:Cette région regroupe 4 commissions scolaires: Hull, Champlain, 
Gatinmau,;Aylmer, ce qui veut dire 65 écoles. 

,Dailuis janvier, tentative de mise sur pied d'une section 
locale de,l'AQADER, parallèlement au travail qui se fait au niveau de 
chacune des commissions. scolaires. 

11ae assemblée 'publique d'information a eu lieu leu7 mai au 
Cegep de Huit. Les invités étaient Harry Larsen du MEQ et Norma 
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AQADER 

ASSOCIATION' QUEBECOISE POUR L'APPLICATION 
DU DROIT A L'EXEMPTION DE L'ENSEIGNEMENT 
RELIGIEUX 

Case postale 534 
Succutsalet Beauhien, Montréal R26 .3E2 

BULLETIN DE LIAISON' 

OCTOBRE. 1978 

VOL. I - no 2 

MOT NE LA :PRESIDENTE 

Ce deuxième numéro de notre Bulletin de liaison/est consacré essen-
tiellement à deux,dodsiers: un avis de là Commission des droits de la person-
ne consacré à l'application concrète du. droit à l'exemption d'une part et, d'au-
tre part, à notre numéro derEcole: Coopérative qui n'a finalement pas reçu l'im-
primatur politique-pli lui était nécessaire. Nous vous donnons également quel-
ques,nouvellestsur les activités de l'AQADERnationale'coù de 'ses sections. 

-Cs.bulletin sera le dernier avant notre assemblée générale annuelle, 
que usup.,:comptons convoquer fin novembre ou début décembre. Nous espérons vous 
voir nombreux à cette assemblée, qui devrait marquer un nouveau départ pour 
7.1AQADER. A l'occasion ds,pette asseMblée,"l'exécutif:de. DAQADER présentera 
un rapport,détaiI1é:d4ctivitès.ut une évaluation de...son travail, ainsi qu'un 
bilan politique,da l'edtion-de'l'AQADER-pendant l'année quis'est écoulée. 
D'ici là, nous voUs encourageons à revendiquer le respect de vos droits dans chacu-
ne de vos écoles;. le processus que nous avons amorcé est irréversible, et c'est 
pour :cette;  mène gneiss groupes Catholiques intégristes tentent désespéré-
ment de mobiliser et proposent des solutions telles l'école "autre, de nature 
à écarter du réseau majoritaire le danger que nous représentons. La bataille 
contre l'école,"autreu/devra sans -nul doute devenir une' pnièiité pour l'AQADER. 

A.bientatt 

Noms Legault 

* * * ft. * * *. * 

UN AVIS .QUI.,ATIENfleTOINT 

- AU moi4 de avizieit dennieu, ta CECM, allant contice toutes Lees tevendi-
ration4 de l'AQADER-Monteat, adoptait un "pitojet de politique adininiecative" 
*etatifi d eexemption de renseignement nettgieux: Ce 'jet /tendait t'exeitai-
ce de ce dnoit donditionnet,au nombice (indttemninérdredfiants ei•empt24 et avan-
çait La 4aiuticn iteg/ioupeMent dam une tete &oie deh enéant6 exeMpte4. te 
5 natta, LWADER'Monteat demandait a LaÉcuma-641On de6dkâ.LCA de ta,peA4onné 
un avi4 duit Le Aujet, cette egZementation (than6etite-ci-de440ü4) noie, paitai4-
4ant attex contheee4Peit et ta tetttrde4 ,anticte4 14 et' 16  egiement du 
Comité cathqtique, ain4i que de ranticte 41 de Li Chante,de4.ilitoits. Le 12 
juin denie4, iciConmaMion Lmettaittunf•avi6 qui eenettait fiohdamentatement 
.en cause tiipplajlue de La CECM ain4i ide de: toutes Lez autne6 conma24i0n6 4e0-
tenu -qat ',songent pu-ont 4Ongé &ttflex dan4-Ze- même 4ems. NOU4 avait& jugé 
-Empan-tant de Le eine panvenia nu mémbhe4, pole qui cet avia de ta CDP Uon4-
iltue un nérint àtannui.-Anneemontaillo-danA P--.t demnfrobeA 'Mi Jette ilo P./7'1'Pa( 
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anolitique-admipistrative de la CRCM est-elle conforme à 
,S, Cparte (article 41) et aux règlements du Comité catholi-
que; articles])! et 16? 

I. 171-STATUT-;D'EXEMPTE 

Dans le contexte d'un Système confessionnel, où l'enseignement 
_religieux est la règle, et où l'enfant qui ne suit pas pet,ensei-
Snemement-doit-faire l'objet d'une procédure d'exemption ,-celui-

-,4cesaitroUWMarginalisé:par rapport à'là pratique courante. Il 
e=aPerecannaltre que- l'enfant qui suit l'enseignement religieux 
.( i-eat la norme) n'est pas traité selon la loi sur un pied d'é-
galité par rapport a celui qui suit l'enseignement moral (leex-

,.?Centitin at qui doit; 'peur ce faire, poPrSPivrepar'ilintéraé-
eferekleies -narente une procédure d'exception.- 
.Par ailleurs, l'article 41 de la Charte spécifie que le erpit
qu'il reconnatt au choix de l'enseignement môral ou religieux
lèSesUjeeqUX nrégraMMes:nrévdsPar,là loi. En outre, 14- é-
eeMààtatiOn- du,CoinitéLeattibiiqué'eatant,érieüre leentréé 
e:il:VigneUr de la Charte (Arrêté en Conseil no. 2024-74 du 4 juin 

= - , 
Il faut donc conclure que le reglement est conforme a-la .Charte, 
."41±éniè- Ce,qUi,neUtjaraitre comme une inégalité n'empêche pas 
iWlieWeboi;Cque-l.S:Charte exige,'• 

LePOLITIQUE ADMINISTRATIVE DE LA CECM 

Iè projet de politique administrative décrite dans la lettre du 
./ février 1978 de M. Viateur Savary :a feh ManriceBrunat, par 

-,e0PS*ei,ne nous semble pas répondre, au 'Coins .dans ses'hypothè-
Sea 2=.' et 3. , à l'esprit et a la lettre, non eeplement de l'ar-
ticle 141 de la Charte, mais égaleMent'de lerégleMentatiop catho-
lique. Ces hypothèses se lisent cerailieaüle: 

1 1,OrsqueAshe une école le nombre d'élèves exemptés(lsequi-
valent d'un groupe au premier cycle et d'un groupe au second 
cycle) justifie l'organisation d'un programme d'enseignement, 
recherches personnelles dans l'Ordre de la formation morale 

ou de la connaissance du phénomène religieux, là direction 
rapondra à la demande des parents en organisant ces cours 
dans Sen école; 

- 
lorsque dans une école le nombre d'élèves exemptés ne justi-
fie:nas l'Organisation d'un programme deenSeignément ou de 
recherches perSOnnelles dans Ieerdre de la formation morale 

:qude là cOnnaissance du phénomène areligieux,zles parents 
devraient aedeptér le-regroupementi lorsque la chose est pos-
sible,-dans=uneécole de quartier, de tous les élèves exemp-

' .tés. afin que dans cette écale On puisse organiser a leur4in-
tentiOn des cours1dIenseignement ou'de recherches -personnel-. 
les; , --

3. la C.R.Ç.M. est même prête à faire un pas de plus et, si tel 
• 44:;i4‘ 1e, :144.4N, ^Aize nerentn den relèves exemptés, elle pour-
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Cee4keseatabli clairement èrl'article 18 du èglement du Comité 
eatneiqüe 

uLtinStitution doit offrir aux élèves exemptés -de 
%seignement -religieuà un programme d'enseignement ou de 
;recherches personnelles dans l'ordre de la formation mo-
,raieTpu[de la connaissance du phénomène religieux." • 

avait voulu permettre les regroupements que propese la 
jeadvenant le cas ou un nombre insuffisant dléleves de-
j24XeMntion) on aurait dit "l'autorité scolaire doit of-

'Charte et le règlement, il nous paret clair que chaque 
abliéeeMent doit répondre aux besoins d'apprentissage roll-

lewcou-sioral de tous les enfants qui le fréquentent. 

,CedieeXclutiqu'pn contraigne les enfants exemptés à se regrouper 

daniiHine école du territoire, a moins que tel soit le voeu ex-
"rithener lès parents. :Il nous paraftrait plus facile, normal, 
eti\t,Cepactueux des droits de faire déplacer le professeur plu-
e:quel.cd-énfents 

'ne joue Pca que, Pour régler des problèmes administratifs 

qui sont  réels) on propose des solutions qui, dven-
UelleMent, découragent les personnes d'exercer un droit eue 
43."1.Cif.leur reconnalt. Bien,que le présent avis puisse, a 

C:CUrt terme, poser des problemes, nous sommes convaincus que 
CeUX-Ci ne seront_que temporaires. 

4 

ilontréal, le're juin 1978 

PHILIPPE DE MASSY 
Service de la Recherche 

FRANCINE FOURNIER 
,Directrice-service de la Rech. 

* * * 

RISTR,HISTOIRE DE L'ECOLE COOPERATIVE 

Ceux d'entre 'nos membres qui. ont collaberé de façon directe au 
•IW,94,de EnnleYEoopérative qui devait porter sur-  dissidence re-
'le.'éeei;,''ie:àté'':lhfôrmé's de l'impasse dàns laquelle 

la,
P.AQADER se trou-

eegWàAfeirrédiel'on du ministre de q rEducation lui-même de ne pas 
griser l uàbirerion de ce numéro de la revue du MEQ. L'ensemble 
-nos ' eMhrne w à qui le Bulletin de liaison- de mai dernier avait annon-

'›rnceVrelent SOUS Pei' de numéro coordonné et rédigé en- gran-
eel l.:AQP.DER; 'n'ont paà ennorflu d'explications sur ce; "re-

MnUeréstimer Une longue et pénible histoire, dans racluélle le 



acera:cê cas d'abus de confiance suivi de censure, l'AQADER 
esnaaelea moyens "diplomatiques" à sa disposition, mais le 

paa nOuge avons fini par désespérer de jamais voir mitre 
"ScolaGoOpérative pUbill du radine sons les auspices du 

-Acteelilerat, :Inas étadiane les moyens, opportuns pour rendre 
l'ï èliqua'd'nne part et pour publier J.ds textes du numè-

cdeeoidaeparXie d'autre part; ycall Où noaa, en sommes. Cette 
ieeXakaa'Mtlable auXe au Moinà servi à caafaimer la puissance 
Tenhaii4Ca'à l'intérieur du MEQ et la prudence de ce Gour 

àuivre. 

* * * * * * * * * * 

Q ETC, SY,REPRESENTEE: 

au ComiS consultatif de la Direction générale des programmes 
›(MEersur ,le cours de formation morale secondaire I et II: 

arma Legault 

au COnseil de certificat en formation morale du, Module des scien-
Caareiiiieuses et morales de l'UQAM: Norma Legault 

la Commission de l'enseignement élémentaire du Conseil supé-
aade:l i Edaçation: Mbna-Josée Gagnon 

* * * * * * * * * * * * 

ceneabiesearalAQADER de la région de Québec se sont réunis 
e il  octobre dernier pour struCturer une section régionale 

naileCiation. 
141'4W",

la présidente de l'AQADER, Norma Legault, accompa-
:tee eNareRallayigha, Secrétaire-trésorier, ont présenté no-
re mémoire sur  Vert au ministre Jacques-Yvan Morin. 
uparavanaZolità_quea sections de I'AQADER avaient fait de.méme 
aneetênCeleXéednales (Baie-Comeaù, Bauterive, Montréal, Rive-

membres4daU4QADER ne seront pas encouragés de savoir que 
André Rousseau, ex-sous-ministre associé de foi catholique, 
etrouveaduérninistre en charge de 'l'enseignement primaire 

secondaire; le poste de sous-ministre de foi catholique reste 
olBïèeKç:: 

Malgrémuenous an ayons fait la demande, le rapport du Comité 
chargé  problèmes entourant l'application 

WeeXiCieeleiinaàé-aLdevant lequel i llQADEÉ. a „fait des repré-
eideaEran aCouà est pas encore paiyenu. Ce Gouvernement, pas seeemi.,;-,À,,,,I veut le. faire eSX toujours à l'étu-



- 

EH OUI ! NOUS AUSSI ON VOUS DEMANDE DE L'ARGENT 

Nous avons l'intention d'aborder cette épineuse question lors de 

re assemblée générale, car la situation actuelle est 'intenable. Ne se-

t-ce que pour nous aider à défrayer l'envoi des convocations et ordres 

Jour pour là prochaine assemblée générale ainsi que l'impression des docu-. 
ts, orna besoin de vous. 

sse de 
Toutes les contributions seront les bienvenues. A envoyer à 

MARC BELLAVIGNA 
lepER 
•CaSe postale 534 - Succursale Beaubien 
Montréal; Québec 
FIS -3E2 
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Association québécoise pour l'application du droit 
à l'exemption de l'enseignement religieux 

C.P. 534; Succursale Beaubien, Montréal, H2G 3E2 

Bulletin de liaison - Avril - Mai 1979. 

Mot de la présidente . 

Déjà plus de quatre (4) mois passés depuis notre 
dernier congrès : quatre mois marqués principalement par 
la Fablication de "l'ecole coopérative" par la C.E.Q. et 
par la sortie du "Plan d'action" du ministre de l'Educa-
tion, lequel n'était guère plus audacieux que son "livre 
vert". Ce présent "bulletin de liaison" a pour but de 
vous faire connaître les principales activités de l'exé-
cutif de l'A.Q.A.D.E.R., ainsi que certains dossiers ou 
nouvelles qui présentent de l'intérêt pour nos membres et 
militants. Vous remarquerez des contributions de 
l'Outaouais et de Québec : nous nous en réjouissons et 
invitons nos "régions" à nous envoyer de leurs nouvelles 
pour publication dans notre bulletin. L'exécutif envoie 
aux régions copie des procès-verbaux de ses assemblées, 
mais nous sommes conscients que cette information est bien 
insuffisante. Nous produirons un autre bulletin en juin, 
à la fin des classes, et ceux qui auraient des textes à 
nous faire parvenir peuvent donc dès maintenant se fixer 
l'échéance de la mi-juin. 

L'exécutif a déjà commencé à penser à la prochaine 
assemblée générale (congrès). Ceux qui ont participé à 
notre congrès du 9 décembre dernier se souviennent du 
caractère un peu expéditif des discussions. Lé temps nous 
manquant pour entendre les nécessaires rapports, adopter 
des propositions d'actions et nous situer en plus sur 
l'échiquier politique scolaire. Nous cherchons actuelle-
ment une formule susceptible de permettre une discussion 
de fond plus soutenue : ex., un congrès d'orientation et 
un congrès technique, un congrès d'un jour et demi ou 2 
jours, etc... Il nous est apparu également qu'il était 
temps que l'A.Q.A.D.E.R. se dote d'une plate-forme davan-
tage articulée, car les débats sur la déconfessionalité 
scolaire vont certainement continuer à s'intensifier, en 
grande partie d'ailleurs grâce à notre action. Nous 
savons, pour les avoir entendus s'exprimer en congrès, 
que nos militants participent de tendances diverses, 

1, 



2. 

lorsque vient le moment de définir l'école que nous vou-
lons. Cette diversité doit demeurer une richesse pour 
l'A.Q.A.D.E.R., mais ne pas nous empêcher de préciser 
quelque peu nos opinions. Concrètement, un comité de 
travail a été formé pour rédiger un document d'orientation 
et de diécussion; une réunion a déjà eu lieu et d'autres 
auront lieu avant l'été. Il est tropt tôt pour dire quelle 
forme prendra ce document. Comme présidente, ma préoccu-
pation première est de faire en sorte que la précision des 
objectifs de l'A.Q.A.D.E.R. s'accompagne du développement 
d'une nouvelle solidarité entre nous tous. 

Norme Legault 
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Un cadeau de Noël 

Après tous les déboires que l'on sait, "l'école 
confessionnelle et la dissidence", alias "l'Ecole coopé-
rative" no. 44, a vu le jour le 14 décembre dernier, lors 
d'une conférence de presse conjointe de l'A.Q.A.D.E.R. et 
de la C.E.Q. Nous n'avons eu qu'a nous féliciter de la 
collaboration de la C.E.Q., et il faut le souligner. 
Nos membres auront noté que la totalité des textes qui 
devaient faire l'objet du numéro censuré ont été publiés : 
tous les collaborateurs y ont en effet consenti. 

Nous avons fait parvenir à tous les membres du Gouver-
nement une copie de "l'Ecole confessionnelle et la dissi-
dence". Notre problème actuellement en est un de rareté, 
et nous attendons d'autres copies des presses de la C.E.Q. 
Malgré un certain nombre d'informations périmées, ce docu-
ment demeure une excellente mise en situation du problème 
de l'exemption. Ceux qui veulent s'en procurer d'autres 
copies peuvent s'adresser à la présidente (514-388-2018). 
Le Syndicat des Professionnels du Gouvernement du Québec a 
acheté et distribué 300 copies du document : une initia-
tive exemplaire... 
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Un premier cas de déconfessionalisation ? 

Le comité d'école de l'école Notre-Dame-des-Neiges, 
de la C.E.C.M., est en train de contribuer à écrire une 
page d'histoire de la confessionalité scolaire au Québec. 
Sa demande de révocation de son statut d'école catholique, 
acheminée en décembre dernier, présentée le ler février à 
la C.E.C.M. a mobilisé l'attention de tous ceux qui s'in-
téressent au devenir de l'école québécoise. 

Le comité d'école fonde sa requête sur le "Règlement" 
du comité catholique du C.S.E. qui prévoit cette possibi-
lité de révocation. Située dans le secteur de l'Univer-
sité de Montréal, l'école Notre-Dame-des-Neiges compte 
plus de 38 % d'enfants exemirtés de l'enseignement reli-
gieux. Lors d'un sondage l'automne dernier, qui faisait 
suite à d'autres consultations moins formelles, 92 % des 
parents qui ont répondu étaient en faveur d'une école 
"pluraliste". CoMme l'on sait, le "Règlement" catégorise 
les écoles de la façon suivante : catholique, protestante, 
autres. Le comité d'école a, quant à lui, défini un pro-
jet d'école pluraliste, où seraient dispensés des cours de 
catéchèse et de formation morale, les deux (2) étant offerts 
à titre d'options. 

La demande du comité d'école Notre-Dame-des-Neiges 
n'a pas été sans créer des remous dans ce quartier, à la 
Commission'scolaire, à l'archevêché et dans les milieux 
catholiques intégristes. Malgré que le comité d'école 
ait eu l'appui de la paroisse dans sa démarche (curé et 
conseil de pastorale), un comité pour le maintien du sta-
tut catholique s'est formé, avec l'appui de l'Association 
des Parents catholiques; une pétition a circulé dans le 
quartier, les rumeurs les plus diverses se sont fait jour. 

La prétention du "comité pour le maintien du statut 
catholique" est que le révocation du statut de l'école 
doit impliquer l'ensemble des contribuables et citoyens. 
Le comité d'école soutient exactement le contraire, ar-
guant que les parents devraient seuls avoir voix au chapi-
tre; ses membres font d'ailleurs remarquer que les prin-
cipaux animateurs du "comité pour le maintien ..." ont 
envoyé leurs enfants à l'école privée ou n'ont jamais eu 
d'enfants à l'école. La position de l'Eglise et de 
l'A.P.C. est que les catholiques du quartier ont droit 
à "leur" école catholique, que ce statut confessionnel ne 
doit pas être remis en cause, que le régime d'exemption 
constitue une ouverture suffisante. Mgr Grégoire, arche-
vêque de Montréal, n'a d'ailleurs pas manqué de faire con-
naître ses vues aux commaissaires de la C.E.C.M. qu'il a 
rencontrés. 
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Face à cetteagitation, les commissaires de la C.E.C.M., 
tous élus avec le soutien du clergé, de l'A.P.C. et de sa 
branche électorale, le Mouvement scolaire confessionnel, 
ont manifesté un certain embarras au départ. Tout ce É 
que la C.E.C.M. avait juridiquement à faire, c'était d'a-
cheminer la requête du comité d'école au comité catholique 
du C.S.E.; mais pour la C.E.C.M., il s'agissait d'un geste 
politique qu'elle hésitait à poser. Le 19 avril, après 
moult lobbyin.g, tractations, consultations, et après 
deux (2) heures de débat, la C.E.C.M. votait en faveur 
d'une résolution demandant au directeur général de la 
C.E.C.M. de mener une étude sur l'ensemble du problème de 
la confessionalité et de l'exemption. 

Cette décision, qui n'en est pas une, ne peut nous 
surprendre. Non seulement jette-t-elle une ombre de plus 
sur le rôle et les droits des parents face à l'école, mais 
encore confirme-t-elle que le Gouvernement doit prendre 
une fois pour toutes ses responsabilités politiques face à 
la confessionalité scolaire. Le comité d'école Notre-
Dame-des-Neiges devra décider s'il porte sa requête en 
révocation directement au comité catholique, demarche qu'il 
est en droit de faire. 
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Le trésorier de l'A.Q.A.D.E.R. rappelle que 

plusieurs membres n'ont pas renouvelé leurs 

cotisations : 5,00 $. 

Tous les dons sont bienvenus. 



5. 

Le plan du Ministre 

Le 28 février, l'A.Q.A.D.E.R. nationale donnait une 
conférence de presse pour faire connaître sa réaction au 
"Plan d'action" de monsieur J.-Y. Morin, lancé une semaine 
plus tôt.: Si Vous ne l'avez pas encore lu, nous vous en 
conseillons la lecture. Ce document marque un progrès 
par rapport au "livre vert". Dans le "livre vert", nous 
n'existions pas, nous et nos problèmes; le "Plan d'ac-
tion" accrédite notre existence : on y parle du droit 
d'exemption qui devra être •respecté, et il y a même quel-
ques paragraphes sur les différents types d'écoles non-
confessionnelles. 

On ne dit mot bien sûr de la façon dont il faut s'y 
prendre pour avoir accès à ces différents statuts, et la 
confusion est entretenue sur l'identité de ceux qui doi-
vent être consultés sur le statut de l'école (le milieu, 
les citoyens, etc...). 

Bref, le "Plan d'action" élabore et paraphrase le 
"Règlement" du comité catholique. D'un point de vue béa-
tement optimiste, c'est un pas en avant, puisque le contenu 
du "Règlement" est quasi-subversif dans certaines, sinon 
toutes les commissions scolaires. D'un point de vue plus 
critique, cela ne nous donne rien de plus. A l'exception 
d'un "fonds" d'aide à l'exemption qui existerait quelque 
part au et serait à la disposition des commissions 
scolaires qui auraient besoin d'un soutien financier pour 
appliquer le "Règlement". Comme nous savons tous dans 
quelle bonne disposition se trouvent les commissions sco-
laires face aux droits des dissidents religieux, l'Asso-
ciation des Parents Catholiques peut dormir tranquille. 
Quant â l'existence d'un fonds budgété à cet effet, il 
semble qu'il n'y a que l'A.Q.A.D.E.R. qui soit au courant, 
ce qui en soi est passablement inquiétant; nous ne savons 
pas si des critères de distribution des fonds ont été 
approuvés, quelles seront les modalités d'utilisation. 
De telles subventions peuvent assurément solutionner cer-
tains problèmes locaux, mais il est sûr que toute solu-
tion qui repose sur la bonne volonté des commissions sco-
laires est insuffisante. Le problème de l'exemption est 
d'abord politique. 

Ci-dessous, quelques extraits du communiqué émis le 
28 février par l'A.Q.A.D.E.R. : 

"Revenant aux propositions concrètes du "Plan d'ac-
tion, la présidente de l'AQADER a exprimé l'opinion 
que ces propositions sont d'une part peu applica-
bleset d'autre., part négligent les vrais problèmes. 
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"Quelle crédibilité accorder au ministre, lors-
qu'il assure que des subventions seront disponi-
bles pour les commissions scolaires qui veulent 
faciliter le respect du droit à l'exemption, alors 
même que la majorité des commissions scolaires 
se ont illustrées ces dernières années comme 
les principales opposantes au droit à l'exemp-
tion." 

Mme Legault a également fait ressortir quelques 
problèmes concrets que pose le droit à l'exemp-
tion et que les propositions gouvernementales 
n'abordent pas, après avoir rappelé que le rè-
glement du comité catholique n'est pas, selon 
l'AQADER, en conformité avec la Charte des droits 
et libertés de la personne : 

malgré qu'il soit rappelé que l'éveil reli-
gieux fait partie des apprentissages offi-
ciels de la maternelle, il n'y a pas de 
possibilité d'exemption à ce niveau et les 
parents ne sont pas informés de cet appren-
tissage spécifique 

I  
le droit à l'exemption des enseignants est 
battu en brèche par le règlement qui permet 
la discrimination à l'endroit des ensei-
gnants non-catholiques 

que devient le "plan de développement de 
l'éducation chrétienne" du M.E:Q., auquel 
des sommes d'argent considérables ont été 
affectées face à la prise de position en 
faveur de projets éducatifs issus du milieu 

comment justifier que toute la question de 
l'exemption soit prise en charge, au M.E.Q., 
par nul autre que le Service de l'enseigne-
ment catholique, ceci étant particulièrement 
flagrant au niveau des secondaires III, 
IV et V." 
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Bilan de la situation dans l'Outaouais 

L'A.Q.A.D.E.R. compte près de trente (30) membres 
dans rOutaouais._ Notre action a porté principalement 
cette année auprès des commissions scolaires Il y en 
a quatre (4) dans la région,- au primaire : 

C.S. Aylmer : 7 écoles 

C.S. Champlain : 17 écoles 

C.S. Gatineau : 20 écoles 

C.S. Outaouais-Hull : 20 écoles 

Une seule école à Aylmer, dispense le cours de morale 
qui a débuté en janvier grâce à deux (2) parents bénévoles. 

Trois (3) des C.S. ont franchi une étape importante 
en faisant place, à même la fiche d'inscription, à la 
demande d'exemption. Comme on le verra) il n'y a pas 
lieu pour autant de se réjouir outre mesure. 

nos activités 

Nous nous sommes réunis, une vingtaine, au début de 
nov'embre, pour établir notre plan d'action. 

Mi-novembre : Lettre au 54 comités d'école pour exposer 
la situation quant à l'exemption et offrir nos services. 
résultat : - un comité d'école nous demande un article 

pour le journal d'école. 
- un -comité de parents (Aylmer) nous prie de 

ne pas venir brouiller les cartes. 

Fin-novembre : Lettre aux 3 des 4 C.S, qui n'avaient pas 
répondu à notre première demande d'information, en date 
de juin 1978. 
résultat : - 2 invitations au dialogue. 

Janvier : Interview à la télé de Radio-Canada touchant la 
déclaration du ministre de l'Education sur, l'école 
"autre". 

Début février : Rencontre de deux membres de l'A.Q:A.D.E.R. 
avec le directeur général adjoint de la C.S.-Champlain. 
Celle-ci n'a pas l'intention d'informer les parents puis-
qu'elle n'a rien à leur offrir. Des 96 demandes 
d'exemption l'an dernier, 64 ont été maintenues. 

Mi-février : Deux membres représentent l'A.Q.A.D.E.R. à 
une réunion spéciale des commissaires de Gatineau sur 
l'enseignement moral, à la suite du rapport d'un comité 

• 
• 
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"ad hoc". Ce comité a accompli un excellent travail. 
résultat : - La C.S. rejette, sous prétexte de propagande, 

le document du comité "ad hoc" destiné à 
informer l'ensemble des parents. 

- La C.S. n'informera que ceux des parents qui 
assisteront à une réunion sur le cours de 
morale dans chaque école. 

- La C.S. accepte paradoxalement d'inclure la 
demande d'exemption sur la fiche d'inscrip-
tion. 

Contacts téléphoniques fréquents avec la conseillère péda-
gogique à la C.S.Outaouais-Hull où la situation évolue 
bien : consultation générale en septembre, réunion d'in-
formation dans chacune des écoles, consultation auprès 
des maîtres. 

Mi-mars : L'inscription s'en vient 
L'A.Q.A.D.E.R. publie un dossier sur là situation dans la 
région. 

- Entrevues à la télévision '(Radio-Canada et 
Télé-Média) 

- Lecture de notre communiqué à la radio 
- Publication, avec erreurs et omissions, dans 
Le Droit 

résultat : La C.S.- Champlain rétorque qu'on l'accuse à 
tort d'immobilisme : elle a bel et bien l'intention d'in-
former. 

Devant le refus, de la C.S.-Gatineau d'informer l'en-
semble des parents, un groupe de personnes (mais non pas 
l'A.Q.A.D.E.R., qui n'en a pas les moyens) défraie une 
•page entière dans un journal communautaire pour dire pour-
quoi choisir le cours'de morale. 

Mi-mars : L'inscription a lieu 
- La C.S. Outaouais-Hull s'empresse d'annoncer que seu-

lement 4,64 % des parents ont demandé le cours de 
morale. 
La proportion est à peu près la même à la C.S. Gati-
neau. 
A la C.S. Aylmer, la demande s'élève à 9,94 %. iLors 
d'un sondage, plus de 20 % des parents étaient favo-
rables. 

- Quant à la C.S. Champlain, il n'y a pas eu possibi-
lité de demander l'exemption à même les formulaires 
d'inscription et l'information se fait toujours 
attendre, mise à part une rencontre du comité de pa-
rents avec un agent du M.E.Q. pour mettre en paral-
lèle la catéchèse et l'enseignement moral non-confes-
sionnel. 
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Conclusions 

Les membres de l'A.Q.A.D.E.R. dans l'Outaouais de-
vraient se réunir d'ici quelque temps pour faire le 
point et élaborer un autre plan d'action. 

Faute de ressources humaines nous n'avons pu jusqu'ici 
nous préoccuper du secondaire. Nous savons par contre 
qu'une école secondaire refuse l'option de l'enseignement 
moral aux élèves du Secondaire III parce qu'ils délaisse-
raient la catéchèse par curiosité. 

Quant à nos ressources financières, nous avons fait 
une demande de subvention pour nos frais courants à un 
organisme, avec bon espoir d'obtenir quelque chose. Nous 
avons également présenté un projet à la Commission cana-
dienne de l'Année internationale de l'enfant. La décision 
nous parviendra sous peu. 

Que penser des piètres résultats de la demande d'exemp-
tion ? Notre milieu est-il traditionnaliste ? Les chif-
fres émanant du diocèse de Hull semblent prouver le con-
traire. Malgré l'information sur le •cours de morale dans 
3 des 4 commissions scolaires, celle-ci n'est sûrement pas 
suffisante. Par contre, bien des parents qui partagent 
nos opinions en matière ee religion n'ont pas osé s'aven-
turer. 

Rien ne vaudrait l'exemple d'un cours bien fait. En 
aurons-nous cependant, même dans quelques écoles ? Les 
C.S. auront beau jeu de se retrancher derrière le peu de 
demandes. A Aylmer et à Gatineau toutefois, il y a eu 
un stage de formation des maîtres. Hull doit aussi en 
offrir un d'ici septembre. Par ailleurs, l'Université du 
Québec dans l'ouest québécois annonce qu'elle donnera en 
septembre un certificat de formation des maîtres en ensei-
gnement moral. Nous voyons également un autre espoir dans 
le fait que la demande est plus élevée dans les premières 
années' du primaire . 

Il reste encore bien des difficultés à surmonter 

Lise Castonguay 
Hull 

Le 4 avril 1979 
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'Un sondage à diffuser 

Le MIE.Q. a rendu public — de façon discrète — en 
même temps que le "Plan d'action" le résultat d'un sonda-
ge effectué auprès de la population québécoise en 1978 
sur un certain nombre de questions d'ordre scolaire. 
Perdu dans les piles de "Plan d'action" et de synthèses 
des audiences publiques, plusieurs journalistes ont ou-
blié d'éplucher le résultat du sondage qui, au chapitre 
VII (l'école confessionnelle), s'avère fort encourageant 
pour l'A.Q.A.D.E.R. Nous invitions nos militants à ré-
clamer aux directions régionales du M.E.Q. ce document 
"Résultat d'un sondage : Le livre Vert etc...", Centre de 
sondages de l'Université de Montréal. Nous reproduisons 
ci-dessous d'autres extraits du communiqué émis pas 
l'A.Q.A.D.E.R. en réponse au "Plan d'action". L'A.Q.A.D.E.R. 
Montréal s'est également abondamment servie dans ce son-
dage, qui confirme le caractère pluraliste de la société 
montréalaise, et corollairement la non-représentativité 
des actuels commissaires : 61 % des Montréalais favori-
sent une option entre catéchèse et morale... 

Chacun sait que les sondages donnent toujours lieu à 
des interprétations diverses, parfois hautement fantaisis-
tes. Soulignons cette réaction, plusieurs fois obser-
vée, des tenants su statu quo, qui additionnent sans 
broncher les partisans de l'école catholique avec ceux 
del'école multiconfessionnelle pour déclarer que tous ces 
gens-là sont en faveur de l'actuelle école confessionnelle. 
La logique que nous mettons de l'avant est inverse : s'il 
y a des catégories à additionner, ce seraient plutôt les 
partisans opposants au statu quo, soient les partisans de 
l'école multiconfessionnelle ou neutre. 

(extrait du communiqué) 

"Mme Legault a d'abord commenté les résultats d'un 
sondage effectué pour le compte du M.E.Q. : "Il 
n'est pas surprenant que le ministre ait gardé les 
résultats de ce sondage secrets jusqu'au lancement 
de son "Plan d'action", car ces nouveaux chiffres 
font clairement entrevoir que le "Plan d'action" 
tire de l'arrière par rapport à la volonté de la po-
pulation." 

La présidente de l'A.Q.A.D.E.R. a mentionné les 
chiffres suivants (source "Résultat d'un sondage : 
consultation aur le Livre vert". Centre de sonda-
ge de l'Université de Montréal) : 
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à l'échelle québécoise, 50,8 % de la popu-
lation est en faveur d'une école multiconfes-
sionnelle ou neutre au niveau primaire, ce 
pourcentage passant à 60,7 % pour le niveau 
secondaire 

.dans les régions métropolitaines, la propor-
tion en faveur d'un statut non-confessionnel 
passe à 57 % 

- chei les jeunes de 18 à 34 ans, 62,1 % sont 
en faveur de l'école neutre ou multiconfes-
sionne119 

- si on isole les francophones de l'échantillon, 
48,4 % sont en faveur d'une telle école 

- de plùs, le facteur "scolarité" des répondants 
nous annonce un avenir tout à fait prévisi-
ble car à partir de 11 ans de scolarité, la 
majorité des répondants préfère une école 
multiconfessionnelle ou neutre 

"Face à des résultats qui font ressortir à l'éviden-
ce que le pluralisme dans la société québécoise est 
grandissant, a déclaré Mme Legault, le ministre, 
après avoir vanté le pluralisme, les droits démo-
cratiques, le droit à la dissidence, continue à 
proclamer que la norme est l'école confessionnelle, 
et les passages du "Plan d'action" sur le statut 
confessionnel de l'école ne font que paraphraser 
le Règlement du Comité catholique. Nous n'avions 
pas besoin du "plan d'aCtion" pour avoir un droit 
théorique à l'école "autre" ou non-confessionnelle : 
le problème réside justement dans l'application de 
ce droit." 
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Comment créer une école non-confessionnelle 

(L'expérience de l'Ecole-Ressource, Sainte-Foy) 

L'Ecole-Ressource de Sainte-Foy a ouvert ses portes 
en septeMbre 1978. C'est une école publique optionnelle 
qui offre une "alternative" aux parents de Sainte-Foy et 
Sillery. Les objectifs de cette école sont de favoriser 
l'apprentissage de la liberté, la tolérance, le créati-
vité, la communication et la coopération. 

Il se trouve que la majorité des parents intéressés 
par cette école était aussi intéressée à ce qu'elle soit 
non-confessionnelle; il fut très facile qu'il en soit 
ainsi !... 

A l'été 78, le comité qui était chargé d'étudier 
cette question a découvert, après une petite enquête, que 
pour obtenir un statut confessionnel, la direction d'une 
nouvelle école doit faire la demande au ministère de 
l'Education via la commission scolaire. Les articles 2, ' 
3 et 4 du règlement du comité catholique éclairent non 
seulement le cas d'une nouvelle école mais aussi celui 
d'une ancienne qui voudrait se départir du statut confes-
sionnel. Je cite et je souligne ces articles : 

art. 2 La reconnaissance est l'acte juridique par 
lequel le comité catholique (...) reconnaît 
d'office ou sur demande, qu'une institution 
d'enseignement confessionnelle, publique ou 
privée, est catholique. 

art. 3 Pour que la reconnaissance soit maintenue, 
une institution d'enseignement doit : 
a) observer les règlements du comité catholi-

que; et 
b) suivre les programmes d'enseignement et 

utiliser les instruments pédagogiques sco-
laires approuvés ou autorisés par le comité 
catholique. 

art. 4 La reconnaissance peut être révoquée : 
a) si l'institution cesse de remplir les con-

ditions mentionnées à l'article 3; ou 
b) si l'autorité scolaire le demande. 

Ces textes laissent entendre que, par défaut, si on 
ne demande rien, une école est tout simplement non-confes-
sionnelle; les parents doivent donc voir à ce que la di-
rection ne le demande pas! 



„.„ 

13. 

A l'école Ressource les étapes ont été les suivantes : 

1. De l'information a été donnée aux parents lors d'une 
assemblée générale. 

2. Lei parents ont ensuite voté à 86 % pour que l'école 
soit non-confessionnelle d'une part, et que d'autre 
part elle offre une option catéchèse et une option 
morale. 

3. La direction n'a fait aucune démarche pour demander 
que l'école devienne confessionnelle. 

4. Les élèves, aidés de leurs parents, ont choisi 
entre les deux (2) options dans les proportions sui-
vantes (assez surprenantes d'ailleurs) : 
50 % ont opté pour les ateliers de catéchèse, 
50 % pour les ateliers de morale. 

Morale : "faut pas se gêner... pour ne pas le 
demander 1” 

Paul-Henri Fortin 
Sainte-Foi 

A lire et à méditer 

Dans ce pays" 

sous-titre : A l'école catholiaue, l'accueil 
des enfants de traditions religieuses 
et culturelles diverses. 

Une publication du Comité catholique. 
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Nouvelles en vrac 

Un membre de l'exécutif national, Yves Archambault, 
a pris la parole devant les militants du Conseil du Tra-
vail de Montréal (F.T.Q.) pour leur parler du droit à 
l'exemption en mars dernier. L'assemblée a voté une réso-
lution dénonçant la CECM. Nous invitons les "régions" 
à demander à être entendues sinon dans les organisations 
syndicales; nous pouvons trouver là des gens réceptifs qui 
peuvent nous aider. 

Pour avoir les noms des personnes avec qui entrer en 
contact, du côté de la FTQ, téléphoner à Mona-Josée Gagnon 
(288-7931). 

- 30 - 

Les 7, 8, 9 mars dernier, le Conseil Supérieur de 
l'Education a tenu ses audiences publiques annuelles sur 
le thème de l'égalité de chance. Il y avait ateliers 
sur les différentes origines des inégalités (classes so-
ciales, sexe, etc...) avec une grande oubliée: la religion. 
Norma Legault et Micheline Trudel-Lamarre ont donc parti-
cipé à l'atelier sur les inégalités ethniques, (sic) et 
n'ont pas manqué de souligner les problèmes particuliers 
qui confrontent au, Québec les non-catholiques ou non-pro-
testants. Au Conseil Supérieur comme ailleurs on se ber-
ce de la confortable illusion que seuls les membres des 
groupes ethniques minoritaires peuvent se trouver lésés 
par le statut confessionnel de nos écoles publiques. 

- 30 - 

L'AQADER-Montréal a donné une conférence de presse 
le 20 mars pour protester contre une nouvelle politique 
d'une région de la CECM, qui consiste à regrouper les 
enfants exemptés dans quelques écoles désignées, et à 
refuser le cours de formation morale dans les écoles non-
désignées. Quelques jours plus tard, cette politique 
était étendue à toute la CECM, et votée en bonne et due 
forme à l'unanimité par les commissaires. Cette décision 
faisait suite à une autre de réduire l'information sur le 
droit à l'exemption. A la CECM, on recule à grands pas. 
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L'AQADER a demandé à la Commission des droits de la 
Personne de recommander au Gouvernement det modifier le 
"Règlement" du comité catholique en sorte qu'il soit con-
forme à la charte des droits et libertés de la personne. 
Cette requête faisait suite à une résolution de l'assemblée 
générale. 

- 30 - 

La région de Québec de l'AQADER •s'est dotée d'un nou-
veau C.A. et comité exécutif, présidé par Réjeanne Cyr Ree-
yes. Une quarantaine de personnes ont participé à leur 
dernière assemblée générale. L'AQADER-Québec a émis un 
communiqué dénonçant la situation de l'exemption à la Com-
mission scolaire de Québec, la lâcheté du "Plan d'action" 
du Ministre, et invitant les parents à se prévaloir de 
leurs droits à l'exemption. L'AQADER-Québec s'est enfin 
fixée des objectifs de recrutement et de recherche. 

- 30 - 

L'AQADER-Montréal, en assemblée générale le 27 mars 
dernier, a résolu d'adresser au Ministre de l'Education 
une requête- pour qu'il se prononce sur la politique de 
la CECM visant à diminuer l'information sur l'exemption 
et à regrouper les exemptés dans quelques écoles. La 
réponse est attendue. 

- 30 - 

L'AQADER a été promue récemment au titre d'OVE? 
(Organisme volontaire d'education populaire) par- le MEQ, 
qui distribue de temps en temps quelque argent aux orge-
nismes ainsi qualifiés. L'AQADER n'a pas reçu de sub-
ventions à ce jour mais nous espérons que, pour le pro-
chain exercice financier, nous pourrons obtenir une jus-
te compensation pour les efforts que nous mettons à faire 
respecter le "Règlement" du comité catholique. Ce jour-là 
nous partagerons les faveurs de la DGEA (Direction Générale 
de 1JEducation des Adulte& avec des organismes, comme 
litiffice-de-l'Education-Chrétienne provincial, le Centre 
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• 
de pastorale en milieu ouvrier, le Mouvement des Travail-
leurs chrétiens, le Mouvement des Femmes chrétiennes, 
.l'Office de la catéchèse du Quebec, le Réseau des politi-
sés chrEtiens,... 

- 30 - 

Norma Zegault fait 'partie d'un comité de consulta-
tion 'Talé sur pied par le MEQ '()GDP) pour encadrer le pa-
rachèvement d'un cours de formation morale à l'intention 
des élèves de secondaire 1 et 2. Le comité souhaite que 
le ,Coure soit reconnu à temps pour la prochaine année 
scolaire., 

- 30 - 

L'AQADER a été invitée à participer au congrès de l'Asso-
ciation du Pré-scolaire qui se tiendra à Québec début. 

Micheline Trudel-Lamarre etEimone Bellavigna, tou-
tes deux de l'exécutif natiOnal, et enseignantes de for-
mation, sont inscrites cette Année au nouveau certificat 
en formation morale à rua Le module de sciences 
religieuses de l'UQUAM.organisera un Colloque sur la for-
mation morale qui aura lieu, vraiSeMblablement le 27 mai. 
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ASSOCIATION QUEBECOISE POUR L'APPLICATION 

DU DROIT A L'EXEMPTION 

DE L'ENSEIGNEMENT RELIGIEUX 

BULLETIN DE LIAISON 

JUIN - JUILLET 19n 

MOT DE LA PRESIDENTE 

Les mois qui viennent de s'écouler ont confirmé (lila le débat' su

la confessionnalité scolaire au Québec est bel et bien lancé. Malgré les 

efforts du Ministre de l'Education qui nous a toujours semblé vouloir 

étoùffer le débat, la question confessionnelle a été plus que jamais sur 

la scène de l'actualité. La déconfessionnalisation de l'école Notre-Dame-

des Neiges de Montréal, qtii attrait pu se, faire dans l'harmonie, a accapa-

ré l'opinion publique principalement à cause de l'opposition virulente des 

catholiques intégristes qui ne désarment d'ailleurs toujours pas dans ce 

dossier. Les membres del'AQADER qui résident dans des régions dites 

"éloignées" peuvent avoirl'impression que nos analyses sent très "mon-

tréalaises"; t'est sans,doute un peu vrai,. mais il reste que l'initiative 

Oé cette première icole primaire, à réclamer 'la révocation de son' statut 

catholique .a longuement contribué à forcer les divers intervenants'ae-

débat à afficher leurs douleurs et ainsi à raPpeler, pour ced*qui avaient 

tendance'à l'oublier., que l'école française: québécoise est uniformément, 

obligatoirement Catholique. 
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LES DATERIES DU MEQ 

Faisant suite à une intention exprimée dans "l'Ecole québécoise: 

un plan d'action" (février 1979), le ministère de l'Education a prévu 

pour la présente année financière un budget d'aide à l'application du 

droit à l'exemption. Cette opération, fort discrète au demeurant, appelle 

quelques commentaires. Nous reproduisons ci-dessous: 

(1) la lettre-circulaire que le sous-ministre André Rousseau a 
adressée aux commissions scolaires à. ce sujet; 

(2) le communiqué résumant la position de l'AQADER, telle que 
rendue publique dans une conférence de presse récente (le 
21 juin dernier). 

* * * * * * * * * * * * * * 

Québec, Le 27 avitit 1979 

AUX COMMISSAIRES 

AUX SYNDICS D'ECOLES 

OBJET: Meathed panticutene4 poux aide& 
La commi444em4 4cotaixe4 dan4 
L'application du dxoit a L'exemp-
tion de renuignememt xeligieux. 

La pte4ente eineutaixe 41adxe44e aux eammi64ion4 4c0taixe4 ayant 
jwarliction 4Wr. te4 écate4 cath01ique4, phima,Otett et 4eeondaite4, in-
téke44e paticutilxement La eitectewl.6 génitaux, tu dixecteum d'école, 
Lu con6e2LteA4 en éducation chhetienne et tu authe6 agent4 d'éducation 
impliqué:6 dan 4 l'adminie2Autioh du dxait à L'exemption de t'eueignement 
xetigieux. (iegtement du Comité' catholique, aAt. 14, 15 et 25). 

Dar4 te but d'aide. ceittaixe4 commi44ion6 40D1a1JLu aux pAi4e4 
avec de4 diédicuites paxlieu.tièxe4 dau l'application de La etau4e de 
L'exemption de t'en4e2gnement mune et netigieux catholique, te mini6tUe 
de L'Educeion algectexa, poux 1979-1980, du &es/sou/Leu éinanciehu ad-
ditionnette4. 

De4 xe40uxce6 6inanciku 4etont att4ibuée4 à de4 comm244ion4 
4coleixe4 qui, a eau4e de L'application de ta egte du rolice dee) 1246ec-
ttb, n'ont pà4 Lu xe44ouxce4 humaine4 néce44a2xe4 poux pxaeuxex aux 
eteve4 exempti6 La 4e/tviee4 d'un modeueux, d'un pment ou d'une autAe 
pex40nne poux a44uxex à eu etbe6 La exmation moxate à laquelle 214 ont 

Du ite4outee4 4inaneietu AolInnt inalomeet atthihnioA doA 
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avant te let juillet, te montant de& eubuentione aecoxceee. le minietete 
entend zubventionnet ct cent poun cent tee ptoJeta eouniie dans te cadke 
dee objeetiée eue-mentionnée. 

algue avons tout Lieu d'expieet que tes mesunea pcuctiautietes an-
noncées dan& cette etneutathe amont bien accueiitiee et,qu'ettee conta.-
buesent a aoutenit tefidott: dee commiaafres ecataixe& done l'application 
du duit &t'exemption de i'eneeignement tetigieux et du dteit a un en-
eeignement tetigieux de qualité dane tee fretta xeconnues comme cathoti-
ques. 

Je VOU4 ptie de bien voutoix acceptex, Meuieuxe, trextexeeseion 
de mea mattetme eentbnente. 

Le eque-ministxe adjoint 

Ande Roumeau 

* * * * * * * * * * * * * 

COMMUNIQUE DE PRESSE 21 JUIN 1979 

TITRE: Le& panent& et fre enaeignante doivent Etice indotmea eux tee 
aubvéntione oédentea pat te M.E.Q. pOun duaux L'application 
du dtoità L'exemption de L'enseignement netigieux.- Qu'Une 
gahentie de ectuicee aoît gallium& pax tee Outeeé4 pOUIL ta 
ptochaine annee ace-frite. 

Une iettxt-cincutauce data du 27 ami! 1979 a ete envoyée pat te minia-
tete de t'Education aux cenmie.saixe&et atmezyndice d'Écotez des comics-
eiene ecofrafrei du QUEbec au evjet- de meeunee -pattieutibtea peut tes aide 
dam trappe- alort du dtoitel L'exemption de i'eneeignement xeLigieux. 
Des moyea6 ifinunciete .aeltiohncea zont olgents aéin de.tendne di&poni-
&eu Leô Ke440Ulteg4 hiamainea nEceszoixee ppax appliquez Lee aaticte& 14, 
16 et 25 du negteMent du-CoMite catholique du doneell eupéxieùx de l'édu-
cation. L9eDeR-coneidete- ce.geete comme un- pas en avant dans ta dixec-
tien d'une.teconnaicianCe du &tain ta LÀ:bette de conscience au aein dee 
Ecotee peticylee. Cependant, eentaina elements attEnuent coneidExafeement 
La pue& de cette aide: 

1. Un "timing" matadaoit 

L'Énonce de politique et pian d'action du Mea:annonçait déjà 
que dee muante patticutietee a&euxeuxient daim tes ecotee 
pubtiques texexcice du duit à L'exemption netigieux. L'AQADER 
était fréon?* pat te evue,minietne adjointAndte Rouseeau, 
ae te 20 4evtiet 1919, qu'une aide éinanciete &cet accox-
_dée_teette,éin„ Cependant, ce n'est que te 27.awaL 1979, 
&oit.upele ta petiode dee ineciptione, que La tette a auexti 

- —iigiUieLedaht fre-Coneaaibni t'eût/lime de 't'aide oééexte 
potin epondte aux beeoina de& exécuta exemptEe. 
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LES DATERIES DU MEQ 

Faisant suite à une intention exprimée dans "I'Ecole québécoise: 

un plan d'action" (février 1919), le-ministère de l'Education a prévu 

pour la présente année financière un budget d'aide à l'application du 

droit à l'exemption. Cette opération, fort discrète au demeurant, appelle 

quelques commentaires. Nous reproduisons ci-dessous: 

(1) la lettre-circulaire que le sous-ministre André Rousseau a 
adressée aux commissions scolaires à ce sujet; 

(2) le communiqué résumant la position de l'AQADER, telle que 
rendue publique dans une conférence de presse récente (le 
21 juin dernier). 

* * * * * * * * * * * * * 

Québec, te 21 auxit 1979 

AUX COMMISSAIRES 

AUX SYNDICS D'ECCLES 

OBJET: Meautea panticutax.e4 poux aider. 
La c0mmi442.0n4 4c0taate4 dan4 
VaPPliriejon du dméit d t'exemp-
tion de L'enseignement teligieux. 

La pe4ente cificulaixe 4'adne64e lux come1ti442on4 4cciaine4 ayant 
jUnidictién mut tes écalez eue:alleu, ptimaitea et ueondaitea, et in-
tékeaae paAtieueleeMentlea diteeteux4 génétaux, La dixecteuu d'écote, 
ie4'con4oinen4 en éduciation énnétienneet te4 autne4 tt9ent6 d'éducation 
2Mp11quE4 dan4, ,,t'adMiniétaation du duit a L'exemption de l'eni4e2gnement 
nétigieux. (Règlement du Comité catholique, ant. 14, 15 et 25J. 

Van4 Le but d'aide& cettaine4 e0mmi44ion4 4coiaine4 aux miaea 
avec de4 dieicutté4 patticutiène4 dam t'application de ta etame de 
L'exemption de teMeignement moud t et xetigieux catholique, Le mint4t2te 
de t'Edu ation aWcteta, pâte 1979-1980, de4 he440uxce4 éiaanciéte4 ad-
ditionnette4. 

Ve4 neamounce4 flanc. &e iexent atttibuée4 a de4 comm244i0n4 
4zeiaine5qui,'d caU4e. de L'application de ta.egtedu calcul des eééee-
a lfa, n'ont pa4 te4 )te440LaCeb hUMaine4 HeCe64aike4 poux pxocumek aux 

...Etée.4.9„;emeE4.,te4,4etuiee4 d!un pno4e44eun1.4'un piment ou, d'une autxe 
pém ixonne lOrn.a44ute,,X a ta-ŒnVed ta éoxmat hale ailion mo l*efe :i.th ont. 
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enaeignement xetigieux de qvatité dana cextaina caa dexemptiona 
de pxquaeux.a. 

Compte tenu de touta ces considenations, t'AQADER demande: 

etemi.ecement: que ta péniode autonisee poux demande:: t'aide 
4inanciêne du mintatêxe de L'Educollon agit ptotongee jusqu'au 

f 30 aeptembhe 1979. 

Dekxièmement: que les commissions secte:nes ne6a64ent t'in - 
éonmation aux te dnait tt t'exemption en gaxantaaant des ?sen - 
vices poux tes endanta exempta et ce, dans t' école 4Ula4 

étau/mitent conéemement aux possibtlitex oééentes pax te MEQ. 

TXviaièmement: que dea dispositions soient eidea poux aaauxex 
un enseignement dé qdatite aux vidants exemptes. 

Robent Thiviexge 
AQWER 
C.P. 534, Suce. Beaubien 
Monta, 2uebéc. 
Tet.: 2124948 

388-2018 

* * * * * * * * * * * 4 

NOTRE 'FEUILLETON: L'ECOLE NOTRE-DAME-DES-NEIGES ‘(2e épisode) 

Les parents de l'école Notre-Dame-des-Neiges ne sont pas encore 

au bout de leur peine. Alors que la CECM ne se décidait pas à accepter 

d'acheminer leur requête en révocation vers le Comité catholique, ce der-

nier a pris tout le monde par surprise en révoquant le caractère catholi-

que de cette école. On se doute que les commissaires de la CECM n'ont 

pas tous apprécié ce geste; si pour certains, il s'agissait de la juste 

sanction a une indécision chronique, pour d'autres le Comité catholique 

avait outrepassé ses droits et bien sûr erré totaleMent dans sa décision. 

Si bien, qu'à une réunion subséquente, la CECM, malgré l'avis du directeur 

de son contentieux qui évaluait que la décision du Comité catholique était 

fondée en droit et non contestable, décidait par une maigre voix de majo-

rité (9 à 8) de poursuivre ses investigations sur le "champ de bataille" 

'qu'est en train de devenir cette petite école montréalaise. , , _ 

Fin min pnfin_ la rgrM ... i + cern rnflMnne4no. .fla 
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ileont reçu par courrier recommandé une enveloppe volumineuse de la 

cbmesSion -soolaire, contenant parmi un tas de paperasses, une feuille 

questionnaireoD,on leur demandait encore s'ils étaient d'accord pour 

aâéConfessienhalisstion de leur école. Nulle part il n'est fait ré-

férence aux motifs politiques qui ont présidé ,A la tenue de ce nouveau 

sondage, que • le comité d'école a qualifié d'innoportun, d'inutile et de 

nature à semer la. confusion.. Enfin,, pour couronner le tout, le vicaire 

el* paroisse, alias nouvel aumfbier de l'école, s'en est mêlé en écri-

Yant'personnellement à tous les parents de l'école et leur demandant de 
neàl'ad voter pour la déconfessionnallsation, prenant ainsi position contre 

e5curé de la paroisse, qui est lui-même en opposition avec l'archevêque. 

..jghfin, en fond de • scène, l'Association des parents catholiques a dénoncé 

*laHdéconfessionnalisition de l'école Notre-Dame-des-Neiges et a donné son 

:;SOutien, à un petit groupe de parents de l'école qui ont pris des recoure 

judiciaires Jour contester cette décision. L'ARC), tout conne learchevê-

uebrégefre, e 'demandé d'ailleurs aux parents catholiques de retirer 
- 

éùrsenfants de l'école Notre-Dame-des-Neiges i la .CECN offre d'ailleurs 

04ranSpert scolaire aux futurs dissidents. 

'1.1.AQADER avait déjà manifesté, il y a:quelques mois, son appui 

a•jréquête du comité d'école Notre-Dame-des-Neiges. Dans la conférence 

Arose du 21 juin, un texte plus officiel était rendu public. Au-delà 

eeep:fr de cette école, l'exécutif de 1"AQADER a voulu, par ce texte. 
ceerïà:élargir le débat, briser les cadres étroits de la discussion 

actuelle et  ressortir les contradictions inhérentes à l'existence 

'e7de4a confessionnalité scolaire. Nous reproduisons ce texte ci-dessous. 

, oreurepupg -PRESSE 23 JUIN 1979 

aPterDame-des-Neiges pxovoque une xemise.en question de ta tu-
etté de-.régtiae.aux flebte pubtique. Le pfofiulisme doit étivz 

v?freeonnu dans toutes, Led écoles publiques québéeoisea. 

ANADE2 

Ptuerewis ont aééixmé que ta bataitte aux Le stafut de t' école Next-Dame-
eeleidee.eit une bataitte d'étiquette, puisque td.PtuAâlieble,eest,,une 
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"Va eçon zommabte, on peut ainsi ta/Lactée-issu te 
projet de l'écote oathotique: tete veut -tenta de 
pnoçueet aux :jeunes t'expetience d'un envinonnement 
chnetien qui zoit a ta Piz cohéeent et auvent, en 
ce qui touché tu va-Ceuta et ta visioe de L'homme 
et du monde. Son principe inzpitateun eit t'Evan-
gite et ette ne s'en cache pets. Ette prezente ex-
pticitement cet Evangite dans tez COUR6 d'enseigne-
ment netigieux; ette eopose des publiques evanye-
tiquez dans son animation paztotate et ale veut 
que cette impiftation mat que L'enzembte de ta vie 
sautai/te. Voue_ eue, ta ei chetienne n'est pa4 
puise geint petzonnette, "ptivalizee"; "ne peut 
zrexpainet et eayonnen dans toute L'étaie. On peut 
venix 4 t'écote catholique en désinante voulant 
cet enviitOnnement cohénent. Oh peut ausSi y venin 
sens paetagen cet idéat, mais en étant azzune d'y 

•t'IO:tien un mitieu cuvent, qui Sait tespectet Les 
choix penzonnetz." 

4 7,;Soitrdizant milieu ouvent n'exizte pets dans ta quasi-totatité des &atm 
,SieteS-dnoita des enéantz exemptez de eenzeignément netigieux ont, jus-
Weaujoillid'hui Ete tragement pieflUez. Le projet edueati4 chnetien qui 
4iiii,dnendke L' cote catholique dam toutes ses dimensions eatincompa-
libte'‘avec te eunatisme et avec te canette public de L'école. La tegi-

/itiMiteMeme de ce projet est nemise en question et te gtaz de ta tutette 
:.blet'Eglitit huit técote puhtique vient de Sonnet. Can chacun sait que te 
j'e44446mi n'est pas petite:Len aU quantien de Côte-des-Neiges, it est 
'4ine'neatite dans tous Lei, coins dé cette ptovince, néatité dont Lê systè-
beateaine actuet empeche t'exptezzion.

?Oralique d'autnuche des autoeitis zeotaitez a cependant zez tbnites 
4444eueuiàx ranatogie du Comite catholique, un geyzet a PM pat 

eteente-tound manteau de ta conemionnatité. Face -4 cetteait/melon, 
sebtées,•rntegniztes ze divisent en deux camps. Le camp des extxtmiz-
ezieltlguidez-pan t'atcheveque de Montnéat et_qut.veut d tout paix can-
anneeteli"dizzidentsir dans itez ghettos "auttei" et pet qui touiez 44 
ëô'eèièiegit4.4u.ei ad- ne6état actuet doivent demeiteen catholiques. Mainte-
14:40nacéduti d'exemption manginalizante etadenZante, Laite de 
4Lben4ite:Zocio7netigieuze, bgeen Les -traits oniginaux des penzonnes 
liewee.42. principe d'égetté des gnfiqnts-d VecOte. Teee4 40et‘te.6 

jeelt4ia4eoun que soient maintenuz L'hégémonie idéatogique de Vegtize 
dans Le  .5cota2te public et tous Les adages me:ténias inhénents 
Z.rtei:Metnete. Lezutne camp, pets modéné, vise d dâninuen ta ptezzion 
eta,fee4eqUitqüéz &oies aux ateaz du ptunatizme tout en ends:ntLe con-
„Tte:(.44&:tienZeMbte dusyztème zcoiaine. Mais ta nappe d'eau soutenu& 
:neeSt',aliMentée. de 4ounces de Sud en eus non:hi:eues. La Loi 101 a des 

Fet,4;;;!haft,:ifatc:catecutes d cet tige et'tes quelques geyzetz auto/Lisez 
44eMpEahenon&paz ta ptezzion de montes. Poux te Comite catholique, 
Wut#14Mi7,441;Neigez, c'est du lizt jeté poux que te ballon vogue. ve-
valatidede téisociété qUebecoiee et L'application de ta Loi 101 tendent 
bletittuninégimepnopee 4 une société homogène petibénee. Le Comité 
1W,4e4que, te Conzeit des contessaihes de ta CECM et t'anchevEaue de 
MeMeig,,ont ceci en commun qu'Us veulent maintenin t'égale catholique 
afiegei P.9)e y 4mptantex tem pnojet éduratié chtefien2_ 

Vans La  metkopaitaine, cette: volonté dUmpo4et Véndoctignement 
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rétieme 60nda• ge indique (page 200) que 4eutement 38.8% de ta populallon 
detà'kegian mêtnppottinine ut en éaveut du 4y4tème actuel où Z'euei-

fgheMent rtetigieux ut obtigatoitte poux tou6 Le6 étéves, 6au1Ç poux ceux 
'•dont,té4 Kt/tente demandent une exemption, atok6 que 61.2% de ta poputa-
lionleiéehettai,t une écote où tu paxent6 4sont invité4 c choi6i't poux 
etuits .esients ewtte te eouns de xeligion et te coma de meute natuxette. 

eigie ta votante de la majotite compte peu dans un 414têne où une mtnonitê 
Àntegniite at-Le pouVoit ét dééendiù po6itlan6 avec vineux. 

e-J. ne,scté catholique espeAe maintenix 40n conte& zux tu écote6 publi-
as;U et pet en abandonnet qtietqueS unes poux xendite6dn impoituae 
JaLuucceptâbte. A'agit -de,contenix et de conteletréveation velu 
.le.tptitxatiame aéin de politica eananuen deéinix Su du jeu. 

es„..exiatte6 etahti4 paît Le Comité catholique poux guidex t'évaluation de 
iite-demande en xévoration du canactéte conéeuionnel d'une écale rasho-

tiqaï.temoignent bien de cette atAatégie. Van& toua te4 eu, tregti6e 
,6exa:juge et patte, ain6i Le4 commuante egeté4iale6 amont coutzttée4 
e 'ut te Comité catholique en detniece ineance qui auAa te pouvoiA 
• 'e-Xevoratfah. Tt 6audrta Comptex 4uA bonne6 gA5ce4 des ca2h0tique4 
aatitqettne. écale catholique 6o1i ,autoxi6ée..é n'êtke pa6 catholique: , 

Pe4bic16, deux meAunes au niveau de ta deteamlnation du 6tatutxle 
L V poid6, deux muutu égatement,au nigeawde-te tibexté de. 

4an4e,iende cax dans te4 écalez cathotiquei, "ta éai chaetienni n' ut peu 
eielaééaltte peuonnette, pAlvatUée, etCe peut 4'exiMimet et Aayonnu 
eur:etoute t'écale, ette veut que cette inspinatton maque temembte de 
leVie.6cotaixe". Les choix pen.sonnets amont pkétenenent Aupectid dam 
lf6t';écrite6 eathelique4 mate dan6 Le contexte du bain evangelhateux du 

fWedure2M,ehAetten. 

!,',652APER axait que toute ta 6ociété québécoi6e ut ptaxati6te a divex6 
eégft4›.4eLan Re4 egiqu ft6elon Leô eoupes. Si ceta_ne 4e xeététe 
4e47.4Xiceamon de-6 étection4 6cotaixe6, e'utpaxce que ta diveuité 
rantekehdue,inviebie. Led pfte6bytette6 ont éte dta démdctatie icotai-
4Weé.(âete4 cai44e6 occutte4 4e4 vieux pcuttU étaieat ta,demochalie 
49eit44,eiveaux de gouveAnement. Tout te guida de t'égii6e a été 
-ereeldaWtdeatéince; qu'tdvatt-it de rautxe'côte? Le jeu de pdtuance 
Agéettiene_pourtAtpa4 empéchex t'évotution de nothe 'société velu te 
tvidt4ineset ta demoexatie. 

kii;Megf,te. daut'avoiA 30 ou 50%.d'exempte6 dam une écote poux oh-tut-in 
el,LtatatptuAatbste? Quand it y a 5, 10 ou 20% d'exempté4, te milieu 
be.U.Uait.donc pu ptutali6te Atton6 donc! Le nivellement pax te haut 
44444'.4ùeet Toute4 Le,s écoLe6 peeique4 deueAvent un mit-Leu ptuAati4-
,eW4tUt“9Aand tempa que ce Lait ôoit xeconnu et vécu. Ce n'est pae te 
4Piekede'vétiétque eeOte4 qui e6t d AemettAC en question, ee6t le 6t4tut 
réfueedie québecoi6e en genette.. 

bloxma Legautf
--1261séseThiviettge 

AgleR 
Tét. '272-1946 
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OUVELLES DES REGIONS 

sh.À.aurentides 

L'AQADER a maintenant une section dans les Laurentides (Sainte-

ithe, Sainte-Adèle, Saint-Donat, Val David, etc.). 35 personnes ont 

:rtiCi.pé à une assemblée de fondation à laquelle assistaient aussi Norma 

enit et Robert Thivierge de l'exécutif national, le 24 mai dernier. 

Québec 

L!AQADER-Québec rendra publics â la rentrée scolaire les résul-

aeé,euh sondage qu'elle a mené par téléphone auprès de toutes les écoles 

s%:illeF métropolitain. C9 sondage avait pour but de vérifier la situa-

vécue  exemptés - potentiels ou réel; - dans l'ensemble de ces 

eés-

lioUtfort (Saint-.Bruno) 

L'AQADER-Montfort A publié deux articles récemment dans le jour-

&cal; le premier sur le budget du MEQ, le second sur notre revue 

école coopérative" Des interventions ont également été faites auprès 

e#Xdireçtions d'écoles. rappelant 1:e désir des parents d'enfants exemptés 

voir eurs enfants regroupés dans les mêmes classes; une demande a 
aügtété adressée afin qu'il soit rendu possible aux parents d!accompa-

neeleursl)etits•detlre année au -premier cours de formation morale. 

PAQADER-Mântfort a organisé le 19 mai, une grande "Fête 

de4Otro-tiMpfs" à laquelle une soixantaine de parents et enfants ont 
- 

parti clpe. -On dit que c'était au moins aussi amusant qu'un "party" de 

nemieeeereilunion. Les parents présents ont en effet retenu de cette 

qqAt.!est là une bonne façon de remplacer lés célébrations familia-
qui entourent,bien,souvent la première communion, et qui 

ffineWieS enfants exemptés se sentent laissés pour compte. 
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„ . 
Baldwin-Cartier 

Grâce à l'action des membres de l'AQADER, les 7% d'exemptés de 

etommission scolaire Baldwin-Cartier (secteur francophone) ont tous 
..%; 
Idénéficié de cours de formation morale. Des regroupements d'enfants ont 

éteeffectués pour faciliter les choses. A noter que tous les -professeurs 
c, 

eormation morale sont légalement qualifiés pour ce faire, étant, soit 

es etnlaires exemptés, soit des spécialistes; la tentation du "bénévo-

&à pas effleuré cette commission scolaire et c'est heureux. 

Des-Manoirs (Mascouche) 

:11AQADER de Mascouche a fait des représentations auprès de sa 

comm3Ssion scolaire, à la fin de la dernière année scolaire, pour que les 

-enfants exemptés et leurs parents soient mieux servis par cette commis-
-• 

opColaire, dont le président est celui-là même qui préside aux desti-

nééedela,Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec, 

Med?, Paquette. Les revendications étaient les suivantes: 

- envoi d'une documentation adéquate aux parents 
, Sur. le cours de formation morale; 

- existence du cours dans toutes les écoles; 

- modification aux formules d'inscription en 
sorte que le Ohoix soit claireMent indiqué; 

- embauche d'un conseiller en formation morale 
pour l'année 1979-1980 et possibilités ide 
perfectionnement des professeurs dispensant 
la-formation-morale. 

Lanégonse de la commission scolaire fut de former un comité 

étddiertoute cette question. .L'AQADER de Mascouche s'est dite in-
,-

satisfaite,tant du fonctionnement actuel que de la décision des commis-

* * * * * * * * * 



DES.,NOUVELLES DE BAIE-COMEAU - HAUTER1VE 

Les exemptés de ta Manicouagan 

Au début de septembne H77, des patents de Kautenive et de Gaie-
Coineau déptonaient Le manque d'inéonmation stut Les AègLements du minist&te 
cleeEclueatien eoncennant te. &tait à t exemption de L'enseignement neti-
eq*. Il a 4ot/a lont'S d'un an poux zensibitisex ta epnlyna,stun sanenine 

ee e ptoblème:  ce sont des patients qui ont indemne Les ditections des 
"écéLes de Lewis dttoits c t' exemption, qui ont éait uenia. sut ta Côte-Mond 
rianny Lansen, dinecteun de. ta éotunaaon motet au ministêne de l'Educa-

- n, et cita ont apponté aux dixections d'écoles te pnonamme d'enseigne-
' motte applioallee à nos enflants dans Les écates. 

. Depuis te début de L'année septante 1978-1979, de nands e66onts 
été 6aits: dans ta 'Légion/quant d L'implantation du magnanime di éoluna-

Pleinottate. IL es:t Aennaquex que ces ed6o4t6 ne viennent phis seute-
égide: patients mai& bien dé dixectionS d'écu:tes, de commissaittes et du 

editeux. du. seAvice cl t' enseignement au mimai/Le d ta Manicouagan. 

- En nouembne denniex, Les connaissantes votaient un budget peiunet-
tanaa t'école Bois-du:Mond d' °Igen. te Cated de Fonma,tton mokaLe dans Le 
ofar lt,4t'un "Pnojet pilote". Ce budget aùaÂt été mésenté pan M. Savand, 
eitetett de t' enseignement, et il lx/mettait d Lise Dei, ptioéesseux de 
éruniituy' monate et à REi ean Gagné, di/texte/lx à L'école pnimaine Bois-
iebletierdelfatitenLve, de suiv/te un stage de éonmation dans te domaine it 

• 

g-sentez/lent, a l'écate Bois-du-Mond, Le pno6e-sseuA de donmition 
mottedieettite4 en6ant6 exemptés tonsque tes aubes élèves ace en•couxe 
deteatechdise..-"Les coma de catœchbe doivent étte•donnis dunant tes quatte 

_••!etitrikez oit Le pxoéesserot de fr unation meute est prisent d L'écoZe 
dtiqiieTtei/Dubé est engagée à temps petit:Let. Le cotas se donne dans un 

tb'et Citielittfién• que petit, -est einse uniquement pat tes exemptés. 

Potin septembne 1979; ta commission sautante Manicouagan a décidé 
%tua uVe./e4es-,soLution6 peAmettant aux 56 en6ant6 de patenté de ta egion 

flaurenierbie ilEccie:Comeau, qui ont 'Sait une demande d'exemption leu de 

!Car , woéeLeietee en mats de/mien, de ptoéttex d'un e0W1.4 4Stittlettai 
e e fereetteelyielàeWee. Des aixectewis d' &cites de ta négion atri6i que M. 

SCLialtdereei'adt penchés' aut. La question et ont pgsenté au ministdAe de 
)1.5.4,1ea ns,_,Jecin Projet dans Lequel est proposé que /matte (4) écotés Isti.,-ca4 ,:ie4e Aegion /reçoivent Les Svonces• de prto6e64 eus d' enseigne-
n,lealoa- Les comessaixes se sentent appuya dans tete demande de 
ptioitt CM. Le tniniatète entend subventionne/1. Lean projet d 100%. 

Aespect des dneits d'une minonité n'est pas chose eteite mais 
sommes 6iets d' avaLe des dixecteivts d' écoles a du /cep/Sentants 

Zas co„fr e atbaiz ouvexts d'exprtit poux sentine te temps de 
espiaeArtaid/roit à ta li berté Atti.gieuse. IL .teste beaucoup de :buvait 

ei-Viiir4ààzz, &toit à .8.3 exemption., met it eut «canna:te' te et qui se 



STOIREVECUE A SAINT-ISIDORE 

Nous reproduisons, avec le consentement des personnes concernées, 

lettre que nous ont adressée des parents de cette petite localité si-

ée lion loin de Montréal. 

* * * *, * * * * * * * * * 

Saint-Isidone, Le 29 mai 5979. 

PIIMA ion 4eotaine de Napievitte 
?erten-Mem Savâge. 

Sraintrgiateux, Saint-RéMi 

Mon,sieut, 

Mon éità 6ftequente L'écate ?flamine à St-14.cdone. IL est en 
taxante année et it vient d'Une vionme de diseamiviation xetigieee. 

Au début de L'année ace:sate, nous avons nencontné Mme Libe 
sifieue,, 'son titutaixe et pnotiemete. d' éveil. netigieux, peut Lui ex-
, tex nette point de vue eut. La Jungien. NOW% 40MITIed non-citayants 

afrebahstien suit quand même te cotrns éveit nengieux pue que é-
coteinio6éte aucune 40211±2  an de xechange, comme un cowts de momie, pat 
exempté. 

4. Jusqu'à maintenant, tout 4' était paeé nonmatement. Un m024 
vantjta pue:Une communion, noua aomtnea xetotutnéa voix Mme St-Pienne 
p t ta pnévenin que nette 1ÇU6 ne limait pua ace pu/nié/te COMMW4i011,, 

„te, te 4 mai (deux jotas avant a connut:Len), une tette eat 
einelata enéanta de dei:aime année. Dam ta tette,• aix points ex-

P1-(euàseltea modal, tés de la communion et te aeptiime :se tit comme tarit: 
Ma/tete 8 me, a 11100, tous te commun-UW/6 de natte écate sont invi-

dein'en ensemb.te à V écate Langevin. Chacun apponte 404 Lunch. Les 
cutentequi te peuvent aortt invités à 4e joindne cl eux fions d' oeuvxe, 

C44e "'ment bannis pan L'école. Le communiants aont amati!, de 
un des:sent." Et c'eat aigné, Odile Plante, ditectnice et Lee St-Pie/ne 

ea eux.. 

D'une pant, noua n'avons tecu aucune invitotton poux ce xepas 
4routte putt, ta dixectxtce a ezetu Sébastien de ce d'ôte& de eta6.6e 

et.14-aletuou. en L'envoyant ctiken avec tu enécuita de ..2.! 404 voisine. 
Leîctutioii de. Seha.6.tien ..5 1 e6t iiaite devant tu au;tite,6 eniianta t  tee pa-
vite, i:t.„ imoise.44ew. dam La 4atte. Ndaa avitna eci pax ta eu:te 

une
-ta

lgenéentee houtease avec_ta_diluetnice ?ne con6itung ayobj a< pit
ec:(,%:Lôrt de eetiaee Sega:a-tien:de etyteect6. 

nous dênceteons viotemment ce gebte: odieux et diseniminatoUte ecce 
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'L'expulsion de notae iiits,de cette Sête noua appakatt comme une 
,&ince peasonneete suite â ptuateuka disaccoads que nous ayons mani-

date avec ta ditection.de l'école (tenue veattmentaike, diaciptine, 
6MLed!Ecote..,.). Motte entant a été pais .comme vint-fille et it n'y a 
lek mots pouaqicaii6iea un geste d'une tette basésse. 

, Est-ce trIt'applipation'conetéte des pencipea ketigieux qui 
uxent-ta:conduite d'une catholique, moyante et phatiquantel Où sont 

141-44442és de psyekeeqque A-t-aile pensé aux e64et4 di L'exclusion, 
deePaZa:,-de ts2abteinent et de ta peuh un egant qui voit ded 
WieWeee !WU. &wts muets, et &uns jeunes dnène4 et aoeuaa? C' Œ-

é :seule occaSion où l'école oaganisait uni 'fête avec Les enSanta 
ei.s ents. 

t:\ 
Hpeuant te ton amogant de ta dtkectecce tau de notae denniète 

-tALe, 6a au nemettait en question t'édvocitiOn que nous donnons 
nde&endant, son compoatem&t, aine. que tes leu et gestes de au 
lhel(ege d L'école, il noué Aembie d'autant Sas impontant de dénou-

é& eIetieqmpetement ekek2minatete et injuatiSte. 

Eapfkant que vous donnenez auite â flotte Lette et que vous pken-
pa44t4en dans te cas qui noua concekne. 

Mugi de votae coltaboaation. 

Jeannine Casson Chakaand 
Yves. Chantaand 
30, aang St-Régis Noad 
St-Isidoae 

RECISIONSRAMUJET'DE L'ECOLE RESSOURCES (SAINTE-FOY) *exweetenemet - 

lee„de Jules Gagné, président du comité d'école et membre de 

eitumeto d'ava2t-mai-1079 du bulletin de iiaiAon de ZIAQADER,_ 
ehlqayal2 matait Aua ticket/ange de t!Eçote keaaoutcea. 

Eneeekat, cet catie& /tend bien témoigngge de 4 Aituation de 
Ma.U!gl7contienttet -déMéme deux ing,idet4u—de4 que vaqua aétiez 

'aroûteli7 dana 'té jéitochcan nurnet.i; 
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IL 4audtait plutôt line: 

"et que d'autte patt, vite oééte à toué 
tes enSant6 un enmignement motel érar
ceuxqUi en.6etaient la demande.elcifli-
em,. un enseignement 4upptementain de 
catêche4e." 

A iteeape 4, on Ut que 50% de4 endants ont ehotsi tes atea.exo 
de catechehe et 50% leg a-tette/ce de made. IL ifaudimit plutôt Line: 

"L'enseignement de ta moule .6e 'fait pat 
£e4 titutaites, de jaçon lotegnee aux 
aut/m5 adtioiti.4 delige/ale: 50% des 
en6utto de l'éCole aeçoivent auui un 
enseignement adigieux catholique; cet 
enseignement est donne pan une 4pée2otiAte." 

Noua voué hemeocion4 d t'avance de ces comectiona, qui exptL-
quetont -de flaçon plus ptecioe l'egani4ation actuelle de t'écale. 

Le 22 mai 1979. 

* * * * * * * * * * * * * * 

NOUVELLES EN VRAC 

▪ Lecelloque sur la formation morale organisé conjointement 

par l'UQAM (module sciences religieuses), l'AQADER et l'AQDMR (professeurs 

de morale et de religion) et tenu le 27' mai dernier à Montréal, a connu 

un succès relatif. Des discussions intéressantes mais peu de participants 

(une cinquantaine). L'AQADER y avait un kiosque et 41 revues (l'école 

coopérative) ont été vendues. 

e Le nouveau cours de formation morale pour les niveaux Secon-

daire I et II est maintenant prêt. Il ne reste plus que l'étape finale 

à franchir, soit, bien entendu, l'approbation du Comité catholique. 

op Le Conseil supérieur de l'éducation a décidé de réfléchir pri--

oritairement, l'année prochaine, sur la confessionnalité scolaire. Lors 

de là 'derbière assemblée Plénièïé de cet organisme, on a pu constater que' 

plusieurs échanges ont, eu lieu sur les questions d'exemption ou de confes-
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AD RECOURS COLLECTIF A SUIVRE: AQADER VERSUS CECM 

UAQADER's,.depuis plusieurs semaines déjà, entouré les procédu-

resAirefiadnaires pour intenter une poursuite contre la CECM qui .me res-

,pecteles le droit à l'exemption et son corollaire, le droit à un cours 

de. rechangeformatien morale). Cette poursuite, dont Me Luc Marie,. : 
membrettel'AQADER-Montfort, a pris charge, est intentée en vertu de la 
LotAes.redours eollectifs, qui permet à une association de représenter 
dans'Une cause toutes les personnes lésées; le jugement qui sera rendu 
engagerseenteellement la CECM face a tous ceux qui demandentl'exemp-
'Mon. line seule et même poursuite ne peut engager toutes les commissions 

-.scolaires; l'AQADER a donc décidé de procéder dans le cas de la CECM, 

laquéfle,;ren plus d'être la plus grosse commission scolaire, n'est pas 

particulièrement respectueuse des droits des exemptés. 

Avant d'avoir le droit de faire une poursuite en recours collec-

tif, 1:1-fautcependant en obtenir ]'autorisation d'un juge de la Cour 

supérieure, et'Oest à cette étape que nous en sommes. Le 3 juilletder-

le:Iige:Meyer refusait de rendre une décision a cet effet sur-le-
champ, se rendant ainsj à une requête du chef du.contentieux de la CECM, 

Me: Parent, Oui demandait un ajournement et le droit de s'opposer par.lcrit 

1:de lquerautorleation-de procéder soit donnée; la décision est &mec-é-

inise,a(1.1Qeont, 'L'AQADER attend également une réponse des gestionnaires 

du fonds .cy.aideyenX.,usagers du recours collectif, devant qui Me Alarie et 

iblerMfielaUlt,ont présenté une demande de subvention le 29 juin dernier. 
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• pour une école qui tienne positivement compte du plu-

ralisme actuel 
• pour une formation personnelle et sociale non-

confessionnelle 
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Colloque populaire 
sur 
l'éducation sexuelle 

Vers la fin de mars prochain se 
tiendra à Montréal un colloque popu-
laire sur l'éducation sexuelle, à l'invi-
tation de l'Association pour les droits 
des gais du Québec (ADGQ), la Fédé-
ration québécoise pour le planning des 
naissances (FQPN) et plusieurs autres 
groupes. 

L'objectif du colloque est de favo-
riser la rencontre entre les personnes 
et les groupes qui sont favorables à 
l'éducation sexuelle. 

On sait que le ministère de l'Édu-
cation veut implanter à l'automne '83 
un programme d'éducation sexuelle 
dans les écoles mais, à la suite de 
pressions exercées, entre autres, par 
l'Assemblée des évêques du Québec et 
l'Association des parents catholiques, 
ce programme risque d'être assez 
moyennageux et de ne pas corres-
pondre aux besoins des enfants d'au-
jourd'hui. 

Il n'est pas trop tard pour organiser 
une riposte à l'offensive épiscopale et 
pour faire pression sur le ministre 
Camille Laurin afin de rendre ce pro-
gramme plus conforme à nos désirs. 

Le colloque permettra d'aborder 
quelques-unes des questions suivantes, 
entre autres: pourquoi l'éducation se-
xuelle? pour qui l'éducation sexuelle? 
quelles valeurs devrait véhiculer ce 
programme? qui devrait l'enseigner? 
qui devrait être consulté? etc. 

Le MLQ est en contact avec le 
comité d'organisation du colloque po-
pulaire. Si vous êtes intéressé(e) à 
vous impliquer dans ce projet, le 
soussigné est à votre disposition (tél.: 
721-0193). 

Jacques Fournier 
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La charte 
des 
étudiants 
Les jeunes n'ont-ils pas le droit 
de connaître leurs droits à la 
CECM comme ailleurs? 

La commission des droits de la 
personne du Québec a publié en dé-
cembre: Jeunes, égaux en droit et res-
ponsables, une charte des droits pour 
les étudiants du secondaire. Les arti-
cles de la Charte des droits et libertés 
de la personne du Québec sont repris 
et expliqués concrètement aux 
étudiants pour que ceux-ci puissent les 
reprendre dans leur vécu scolaire. 

Les commissaires de la Commission 
des écoles catholiques de Montréal 
ont interdit la circulation de ce docu-
ment dans leurs écoles alors que les 
commissaires de Jérôme Le Royer ont 
non seulement accepté ce document 
mais ont adressé des félicitations aux 
auteurs du texte. Les commissaires de 
la CECM craignent-ils que les jeunes 
connaissant leurs droits, les exercent? 

Nouvelles 
de 
Québec 

Dans la région de Québec, il y a eu 
en juin 81 des élections de com-
missaires à la CECQ. Il faut se rappe-
ler que l'année précédente 5 can-
didats(tes) commissaires avaient 
été refusés parce que ne "professant 
pas la religion catholique romaine". 
Sept candidats se sont présentés l'an 
dernier, ils ont tous été refusés. Un 
cas est particulièrement embarrassant 
pour la CECQ, celui d'Henri Lafrance 
qui n'a pas répondu à la question con-
cernant la religion professée, mais qui., 
à la place a annexé une lettre au for-, 
mulaire que doit remplir tout" 
candidat, expliquant sa position sur la 
question: en gros, il ne disait pas qu'il 
ne professait pas la dite religion mais 
que comme tout le monde ou presque, 
il ne pratiquait pas et payait ses taxes 
scolaires. Plusieurs démarches sont 
faites: Le Soleil, en première page, 
dénonce l'attitude de la CECQ, une 
conférence de presse est donnée par 
les 7 candidats. Suite à ces pressions la 

LES CON 
La Sainte Alliance 
les hommes d'affaires 
anglophones et 
de' l'archevêque 
de Montréal 
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Le document du ministère ele 
Pfducation propose six tyipes d'é-I —
coles pour le Québec. Des écoléS 
pluralistes, de confession carne' 
que, de confession protestantçi 
des écoles juives des écules gred- -
ques orthodoxes et des écoles prI--.—
vées. 
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Nous nous adressons particuliè-
rement aux membres du M.L.Q. im-
pliqués dans les différentes régions 
pour que vous nous fassiez parvenir 
des textes pour le bulletin: articles de 
fond, nouvelles, toutes les informa-
tions que vous jugerez pertinentes à 
notre intervention: le combat pour 
l'école laique. Les membres recevront 
le bulletin de liaison du M.L.Q. Vous 

Mauricie: 
Roland Bouchard 
1195, 50e rue 
Ste Marthe du Cap 
G8T 7U7 

Estrie: 
Jean-Marc Pilote 
319 des Bouleaux 
FLeurimont 
JIG 2V8 

Laval: 
Lyse Brunet Bissonnette 
13 ave du Parc 
Laval des Rapides 
H7N 3W6 

Outaouais: 
Lise Roy Castonguay 
26 rue Val-Perche 
Hull 
J8X 3X3 

Québec: 
Réjeanne Cyr Reid 
510 St Gabriel 
Québec 
GIR IWO 

pourrez aussi vous procurer des 
numéros auprès des différents res-
ponsables de régions pour les mettre 
en vente auprès de vos contacts: amis, 
dans vos milieux de travail et ceci dans 
le but d'autofinancer notre publica-
tion. 

Ci-joint la liste des responsables de 
régions avec adresse : 

Responsables des régions: 
Montréal: 
Micheline Gratton 
854 de l'Epée 
Outremont 
H2V 3V3 

Baie-Comeau: 
Monique Painchaud 
51 Champlain 
Baie-Comeau 

Drummondville: 
150 Lapointe 
Drummondville 
J2C 1Y6 

Mascouche: 
André Jacob 
1139 Dupuis 
Mascouche 
JON IBO 

Ouest-MU: 
Normand Pellan 
5800 du Parc 
Pierrefonds 
H8Z 2V5 

Rive-Sud: 
Francine Martel 
1270 Mesnard 
St-Bruno 
J3V 4L1 

Gaspé: 
Isabelle Jomphe 
C.P. 2367 
Havre de Gaspé 
JOC 150 

Hauterive: 
Céline Desineules 
1014 des Epilôbes 
Hauterive 
G50 IZ6 

Responsable du Bulletin 
pour le Conseil National: 
Lucie Jobin 
5878 Jeanne-Mance 
Montréal 
112V 4K8 
(514) 270-7529 

• ,g 
Le clergé _ et 

l'édtiCetion sexue 
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Présentation 

Bonjour, en cette année 1982, il nous fait plaisir de reprendre la 
publication du Bulletin de liaison du M.L.Q. Nous ferons un effort 
particulier pour faire paraître cet instrument indispensable pour 
notre formation et pour le recrutement à notre mouvement et notre 
financement de façon régulière, à tous les deux mois. En ce sens 
votre collaboration nous est nécessaire. Nous nous adressons à 
tous nos membres et à toutes les personnes intéressées à participer 
au combat pour l'école laïque. 

Dans ce numéro, vous trouverez les propositions adoptées lors 
du dernier congrès en novembre 81 qui portent sur la révision du 
programme de formation morale, sur l'éducation sexuelle, sur 
l'éducation de la foi en maternelle et sur les recommandations du 
Conseil Supérieur de l'Éducation. Vous aurez aussi la revue de 
presse, la rubrique: nouvelles brèves et nouvelles des régions et 
quelques points d'information: publications, où trouver? 

Lucie Jobin 
pour le Conseil National du M.L.Q. 



Publications, où trouver? 

Rapport du Conseil Supérieur La confessionnalité scolaire, 
de l'Éducation: Août 81, 600 rue Fullum, Mon-

tréal 

Jeunes, égaux en droit et res- Commission des droits de la 
ponsables, personne du Québec, Québec; 

1279 boul. Charest ouest, 7e 
étage, GIN 4K7 

Montréal: 360 rue Saint-
Jacques, Mezzanine H2Y 1P5 

Mémoire du Mouvement présenté en janvier 1982, auprèS 
Laïque Québécois, des responsables de régions. 

Les ressources économiques à par Michel Bergeron, cahier no. 
la disposition de la confession- 8102, UQAM. au M.L.Q. Natio-
nalité au Québec, nal 

Histoire de l'information au Jean-Paul DeLagrave, ed. La 
Québec, Presse, coll. Jadis et naguère, 

1980, dans toutes les bonnes li-
brairies. 
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Mouvement laïque québécois 

• contre la discrimination religieuse 
• pour une véritable école publique et commune 
• pour une école qui tienne positivement compte du pluralisme 

actuel 
• pour une formation personnelle et sociale non-confessionnelle 
• pour l'expression positive du droit à la différence 
• pour une réelle liberté de pensée, de conscience et de religion 
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De la fausse démocratie. 
En février 81, l'entrée en vigueur du Nou-

veau Régime Pédagogique poussa les commis-
sions scolaires à prévoir le statut de leurs éco-
les construites aptes le coup de force de 1974 
du Comité Catholique 1. Cet événement a cer-
tainement été l'élément déclencheur de la vague 
de consultations actuelles suries statuts juridi-
ques puisqu'entre '74 et '81 aucune de ces nou-
velles écoles ne s'était préoccupée de son sta-
tut. Devant l'imminence d'une restructuration 
scolaire qui remet en cause l'universalité du sta-
tut juridique confessionnel, ces consultations 
prennent maintenant une autre allure: les tenants 
du statu quo confessionnel cherchent par tous 

RESTRUCTURATION 
SCOLAIRE 
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les moyens à profiter de cette occasion pour 
gagner du temps et du terrain. Au moment de 
la restructuration, ceux-ci pourront alors utili-
ser à leur avantage les résultats de ces consul-
tations, même s'ils ont été obtenus dans des con-
ditions antidémocratiques. 

Plusieurs raisons font que nous nous oppo-
sons à la tenue de ces consultations : 

Les libertés fondamentales ne peu-
vent faire l'objet d'un référendum : 

Il y a un droit fondamental en jeu dans le sta-
tut juridique de l'école, le droit à la liberté de 

tad_ 
Pour la formation morale / 74ese. 19E2. 

Le unouvernent-laikue 
presse les parents de 
faire valoir leur droit 
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conscience. Or l'école confessionnelle s'est avé-
rée discriminatoire face à cette liberté et elle ne 
le sera pas moins parce que les parents auront 
voté sur ce statut. C'est là une conception étroite 
de la démocratie qui subordonne les libertés fon-
damentales au bon-vouloir de la « majorité ». 
Le Comité Catholique lui-même a déjà déclaré 
que « le caractère confessionnel ou non-
confessionnel d'une école ne se décide pas à la 
majorité des voix. » La véritable démocratie 
exige que le statut juridique protège la libre 
expression de nos libertés fondamentales et il 
est du devoir de l'État d'assurer les conditions 
pour que chaque école les respecte 
intégralement. 

Ces consultations se font dans des 
conditions antirdémocratiques : 

L'organisation et le contrôle appartiennent 
toujours aux conseillers en éducation chrétienne 
qui bénéficient des services diocésains et les 
hypothèses autres que confessionnelles sont tou-
jours présentées de façon vague et obscure sans 
que personne ne puisse informer adéquatement 
les parents sur ces autres options. Il n'y a aucun 
instrument ou guide officiel du Ministère de 
l'Éducation pour encadrer ces consultations et 
le tout est laissé à l'arbitraire de chaque com-
mission scolaire ; ainsi le contenu et le mode 
de consultation varient d'une école à l'autre. 
Dans certains cas le Comité catholique a accordé 
des statuts confessionnels suite à des participa-
tions de moins de 20% des parents. De plus on 
ne tient pas compte de l'avis des enseignants 
qui auront à répondre du projet éducatif cohé-
rent avec le statut confessionnel de l'école. 

Le vote de chaque milieu risque d'en-
traîner un morcellement encore plus 
grand du système scolaire : 

Dans les milieux urbains on pourra se retrou-
ver avec une école laïque dans un quartier, une 
école catholique dans un autre, protestante dans 
un troisième, pluraliste ailleurs et ainsi de' suite. 
Dans les milieu ruraux le statut pourra aussi 
changer d'une ville à l'autre. Les parents non 
satisfaits du statut de leur école devront subor-
donner leur liberté de conscience au désir de la 
majorité ou rechercher une autre école. Nous 
aurions là tous les inconvénients du 3ième 
réseau dont personne ne veut : émiettement du 
système, ghettoïsation de certaines minorités, 
division des quartiers, migration forcée, aug-
mentation des coûts, etc. 

La législation actuelle ne permet pas 
d'école laïque telle que nous l'enten-
dons: 

Même si une école optait pour un statut non-
confessionnel, elle pourrait quand même offrir 
un service de pastorale catholique \et un cours 
d'enseignement religieux confessionnel si un 
nombre suffisant de personnes le demandait. 

(suite à la page 2) 
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justification au maintien de la confes-
sionnalité de l'école publique : 

Or, si on ne peut pas l'appli-
quer... Selon la même logique l'école 
publique peut-elle être confession-
nelle ? ! 

Micheline Trudel-Lamarre 

' Cycle : au primaire : I ière-2ième-3ième = 
ler cycle 
4ième-5ième-6ième 
= 2ième cycle 

au secondaire : 1-11 : ler cycle 
111-1V-V = 2ième 
cycle 

(suite de la page 1) 

Pourquoi précipiter les choses actuel-
lement alors que tout sera possible-
ment à refaire dans un an ou deux 
si la restructuration voit le jour ? 

L'empressement avec lequel agissent les auto-
rités catholiques démontre que leur véritable but 
est beaucoup plus de conserver le pouvoir que 
de rechercher la démocratisation du système 
scolaire. 

Pour toutes ces raisons nous considérons qu'il 
est du devoir du Gouvernement d'établir pour 
les écoles publiques un statut juridique d'école 
commune qui les rende accessibles à tous sans 
distinction ni discrimination quant aux convic-
tions religieuses. Ces conditions doivent s'ap-
pliquer à toutes les écoles et cela exclut les sta-
tuts confessionnels. Le Ministre de l'Éducation 
ne peut se dégager de ses responsabilités en 
retournant le problème à chaque école ; si le pro-
jet de restructuration allait dans ce sens, ce serait 
là une démission politique inacceptable. 

Daniel Baril 
(président du M.L.Q.) 

En 1974, le Comité Catholique imposa un statut 
juridique confessionnel à toutes les écoles même 
si aucune d'entre elles n'avait demandé un tel statut 
contrairement à l'invitation en ce sens que leur 
avait fait le Comité Catholique. 

Exemption de l'enseignement religieux, 

quelques informations. 

Les critères de subvention du MEQ 

But : « Cette mesure vise à couvrir, en 
partie du moins, les frais supplémen-
taires que les commissions scolaires 
doivent encourir lorsque les ressources 
allouées à l'enveloppe de base ne leur 
permettent pas de dispenser aux élèves 
exemptés de l'enseignement religieux, 
l'enseignement moral auquel ils ont 
droit ou encore, dans le cas de l'exemp-
tion de l'enseignement religieux accor-
dée (sic) à un enseignant lorsqu'elles 
ne réussissent pas à trouver des amé-
nagements à l'intérieur des tâches des 
autres enseignants pour assurer l'ensei-
gnement moral (sic) et religieux aux 
élèves. » 

« Des allocations seront données 
pour aider... l'application de la clause 
d'exemption précisée aux articles 
14-15-16 et 25 du Règlement du 
Comité Catholique » (ref. instruction 
AE-10-80-01 Service de l'enseigne-
ment catholique) ! 

Les critères de subvention : 

A - Quand, dans une école, les exemp-
tés proviennent de 2 cycles ' 

I - Si l'école compte de 1 à 24 
exemptés : 

1 à 12 : groupe subventionné 
13 à 24 : groupe subventionné 

2 - Si l'école compte 25 à 48 exemp-
tés: un cycle compte 1 à 24 
exemptés: ler groupe subven-
tionné; l'autre cycle compte de 1 
à 24 exemptés : 2ième groupe 
subventionné ; l'un et l'autre 
cycle comptent 24 exemptés et 
plus : 3ième groupe subven-
tionné 

3 - Si l'école compte 49 exemptés et 
plus : nombre total d'exemptés 
divisé par 24, (compléter la 
fraction) ---

2 

Note : un nombre élevé d'exemptés 
devrait permettre de faciliter 
l'organisation de ce service en 
utilisant les ressources déjà 
existantes. 

B - Quand dans l'école, les exemptés 
proviennent d'un seul cycle 

1 - de 1 à 24 exemptés : 1 groupe 
subventionné 

2 - de 25 à 48 et plus : 2 groupes 
subventionnés 

Note : au-delà de 48, aucune subven-
tion additionnelle. 

Avez-vous remarqué qu'un seul 
exempté justifie l'organisation de l'en-
seignement moral ? ...comme le 
recommandait la Commission des 
Droits de la Personne en février 1978. 

Et pourtant... 
Dans certaines commissions scolai-

res (ex. Chomedey-de-Laval) on fixe 
arbitrairement un nombre minimum 
d'élèves exemptés pour organiser un 
cours de morale ; on demande aux 
« exemptés » de changer d'école pour 
avoir le droit à un cours de morale (ex. 
Jeune-Lorette) ; on ne demande même 
pas la subvention puisque « en raison 
du nombre restreint d'élèves exemptés, 
il n'y a pas lieu d'organiser des servi-
ces particuliers » (secteur anglais de la 
CECM où pourtant 87 demandes ont 
été enregistrées alors qu'au moins 6% 
de la clientèle est protestante, juive ou 
sans religion). 

Des directions d'école (ex. école 
Marie Victorin de la Comm. Scol. Jac-
ques Cartier) appellent tout à tour les 
7-10-20 parents qui ont demandé 
l'exemption pour leur dite que leur 
enfant serait le seul... impossible... 

Ne vous faites pas rouler ! Exigez au 
moins le minimum acquis. A chaque 
difficulté, il faut dénoncer la situation 
(Formulaire de plainte). 

Le règlement d'exemption est une 



L'école laïque en France : Menacée 
par Micheline Gratton. 

Le 31 janvier dernier s'est tenu 
à Paris un rassemblement national 
pour sauver l'école publique. 
10,000 personnes assistaient à ce 
rassemblement. Quels étaient les 
enjeux de ce meeting ? 

En France les écoles publiques 
sont laïques depuis environ cent 
ans. L'enseignement religieux est 
sorti des écoles en 1886. C'est un 
acquis de la République qui a 
coûté cher aux Français. Il n'y a 
qu'en Alsace Moselle, qui bénéfi-
cie d'un statut d'exception, où 
l'école laïque est hors la loi. 

Présentement, une bataille se 
mène pour l'abrogation de lois anti-
laïques livrant les fonds publics au 
financement des écoles privées. 
Une lutte antilaïque s'est dévelop-
pée depuis 20 ans en France, sous 
de Gaulle et continuée par le gou-
vernement Giscard. Aux élections 
du 10 mai dernier, les Français ont 
donné une majorité écrasante aux 
députés des Parti socialiste- Parti 
communiste en leur confiant le 
mandat de mettre fin aux attaques 
de la hiérarchie catholique. Ce 
mandat était clair. 4, Fonds publics 
à l'école publique ! Fonds privés à 
l'école privée ! » 

Rappelons qu'en France, les 
écoles privées sont à 95% catholi-
ques. Les établissements privés 
sont à 85% financés par l'État. 1

Quelles sont ces lois 
antllaïques ? 
La loi Debré (1959) 

Article let: « L'État proclame et 
respecte la liberté de l'enseigne-
ment et en garantit l'exercice aux 
établissements privés régulière-
ment ouverts. » 

Ce qui veut dire que les deniers 
publics, produits de l'impôt des 
citoyens, financeront désormais 
l'école catholique. Comme sous le 
temps de la monarchie, la religion 
catholique est érigée en religion 
d'État. 

La loi Guermeur (1977) 

Cette loi garantit le droit des 
« patrons » des écoles privées 
(désignés par le diocèse) de recru-
ter eux-mêmes leurs enseignants, 
qui doivent s'engager à respecter 
« le caractère propre » de l'établis-
sement (c'est-à-dire son caractère 
catholique) et « l'autonomie de 
gestion ». 

Même si l'école privée est finan-
cée par l'État, les « gestionnaires » 
de l'école ont tous les droits 
(comme celui de diffuser aux élè-
ves des tracts appelant à voter Gis-
card ou de leur faire porter le deuil 
au lendemain de l'élection de F. 
Mitterrand) livrant par là-même le 
personnel à l'arbitraire le plus total. 
Telle enseignante est licenciée 
parce que divorcée ou parce 
qu'enceinte deux années de suite, 
ou parce que son nom figure sur 
une pétition pour le droit à 
l'avortement. 

Le rassemblement du 31 janvier 
réunissait divers syndicats, asso-
ciations de parents, enseignants, 
pour protester contre ces lois 
antilaïques. 
On pouvait lire sur le tract appelant 
au meeting : 

- Pour l'abrogation immédiate 
des lois antilaïques ! 

- Fonds publics exclusivement à 
l'école publique ! 

- Pour donner les moyens indis-
pensables à l'école publique ! 

22% d'augmentation du budget 
de l'école privée 

Devant les coupures sans cesse 
grandissantes dans les budgets de 
l'école publique et face à la dété-
rioration grandissante des condi-
tions de vie des élèves et des 
enseignants (les classes surchar-
gées, des maternelles abolies, 
etc.), les Français réclament que le 
traitement de faveur accordé à 
l'école privée cesse. Dans le pro-
chain budget du gouvernement, 
une augmentation de 22% des cré-
dits alloués à l'enseignement privé 
est proposée alors que l'enseigne-
ment public ne ramasse que les 
miettes. Les Français ont lutté 
vigoureusement pour l'obtention 
d'une école publique, laïque et ils 
n'entendent pas voir cet acquis 
remis en cause. 

Comme le disait un dirigeant du 
mouvement ouvrier, lors du 
meeting : 
« Est-il juste qu'au nom de la 
liberté de l'enseignement l'on en 
soit venu à former par des fonds 
publics un réseau scolaire privé, 
concurrent du service public et 
trop souvent encore à la disposi-
tion des classes sociales 
privilégiées ? » 
A la suite du rassemblement, le 

Comité national d'action laïque 
(CNAL) a décidé pour le 9 mai d'un 
second rassemblement. Le CNAL 
a demandé à tous les laïques d'or-
ganiser des délégations de laïques 
auprès des députés, des élus, des 
municipalités se réclamant de la 
laïcité, pour leur demander de 
prendre leurs responsabilités, tou-
tes leurs responsabilités. 
1 Situation analogue au Québec, puis-

qu'ici les écoles privées sont financées 
à 80% par l'État. 
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Nouvelles des Régions 
Rive-Sud : 

Pour la 4ième année consécutive, la 
section Mont-Fort organise une fête 
familiale pour tous les enfants inscrits 
au cours de morale dans cette Com-
mission scolaire ; l'invitation a aussi 
été adressée aux membres de la Rive-
Sud et de Laval. Cette année, le thème 
de la fête sera Heidi. 

Si vous êtes intéressés(ées), on 
vous offre les plans d'organisation et 
les costumes des fêtes précédentes 
soit: les Schtroumpfs, les Barbapapas, 
Obélix. C'est très apprécié ! 

Hâtez-vous de réserver ! G reenfield 
Park a déjà un projet, à Laval et dans 
une école de Montréal ça mijote. 

Francine et Micheline 
(514 — 653-8867 

2828) 

A la Commission scolaire Baldwin-
Cartier, dans l'école élémentaire Mgr 
Deschamps, les parents organisent 
aussi une activité parallèle à la pre-
mière communion. 

Québec : 
Les membres de la région de Qué-

bec n'ont pas chômé depuis le mois de 
janvier ! En effet ils ont assisté aux 5 
séances des commissaires de la Com-
mission des écoles catholiques de 
Québec où il était question de la charte 
de la Commission scolaire et des 
amendements concernant l'élection 
des commissaires ; elle refuse actuel-
lement les candidats qui ne veulent 
pas « professer » la religion catholique 
romaine, les commissaires refusent de 
laisser tomber la clause. Ceci fera l'ob-
jet d'articles du Soleil et le Ministre 
Laurin condamne l'attitude des com-
missaires de la C.E.C.Q. 

Le M.L.Q. a aussi participé au Col-
loque organisé par les syndicats 
C.E.Q. qui invitaient les groupes popu-
laires à participer au colloque régional 
sur « Les conditions de vie et d'appren-
tissage en '82 ». Environ 650 person-
nes étaient présentes et en plénière 
nous avons fait adopter la seule réso-
lution votée à ce colloque : « Que le 
statut de l'école ne soit pas déterminé 
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par le milieu mais que le MEQ prenne 
ses responsabilités et déconfessionna-
lise tout le système scolaire». 

Les demandes d'exemption aug-
mentent dans la Haute-Ville de Qué-
bec : de 20% à 40% dans les 3 éco-
les primaires et en première année 
51% des enfants inscrits en formation 
morale. 

Un bulletin régional est déjà paru et 
nous travaillons à la publication d'un 
deuxième. 

Réjeanne Cyr-Reid. 

Mascouche : 

La bataille est repartie de plus belle 
dans notre région, la Commission sco-
laire des Manoirs a ouvert le feu et 
nous avons décidé de riposter : 

La Responsable de l'animation pas-
torale et de l'enseignement religieux 
de la Commission scolaire a rédigé 
une série d'articles pour les journaux 
régionaux ; le Curé publie en parallèle 
avec elle mais de façon concertée. Le 
M.L.Q. Mascouche a décidé de faire 
paraître une série d'articles dans ces 
mêmes journaux : Dans La Revue de 
Terrebonne, 2 articles sous le titre « Y 
aura-t-il des écoles confessionnelles 
catholiques en 1983 » signées par 
Soeur Estelle Landry de la Commis-
sion scolaire et» Réforme scolaire et 
confessionnalité » par A. Breault, prê-
tre, curé de St-Henri de Mascouche ; 
comme réponse le M.L.Q. a publié 
dans La Revue : « L'école confession-
nelle : un débat à refaire ». 

La Commission scolaire a préparé 
un questionnaire à l'intention des 
parents pour faire la consultation sur 
le statut des écoles en faisant une pro-
motion outrancière de l'école catholi-
que sans tenir compte des minorités. 

De plus cette même commission, 
cette année, n'a pas contrôlé les 
demandes d'exemptions, lors des ins-
criptions, en n'envoyant pas aux 
parents toutes les informations néces-
saires; plusieurs parents n'ont pu 
alors faire cette demande. 

Des plaintes ont été acheminées 
dans les deux cas à la Commission 
des Droits de la Personne ainsi que 
des demandes de rectification à la 
Commission scolaire des Manoirs. 

Enfin, un comité syndical (Syndicat 
de l'Enseignement de la Région des 
Mille-Isle) est maintenant constitué ; 60 

professeurs environ ont demande 

l'exemption et environ 600 enfants sur 

10,000. 
André Jacob 

Drummondville 

Dans les écoles de Drummondville,

la lutte pour l'application et le respect 
du droit à l'exemption se poursuit
depuis trois ans. Un groupe de Parents
a d'abord dénoncé l'attitude de la
Commission scolaire locale (qui ne se
prévalait même pas des subventions
disponibles pour les cours de fornr-
tion morale), puisa formulé des plain-
tes précises auprès de la Commission
des droits de la personne du Québec
tout en expédiant les dossiers sur la 

situation au Ministère de l'Éducation 
Qu'en est-il aujourd'hui ? Un pro-
gramme partiel de cours de formation
morale a été mis en place cette anne.e." 
Partiel car il ne rejoint pas la totalite
des enfants exemptés (on eSige un 

minimum de trois enfants par cycle
dans une école) et ceux qui ont ces 

 d'un' cours bénéficient de la présence 
professeur de morale pour seu lement 
trois périodes hebdomadaires. Partiel
aussi car la Commission scoleire uti-
lise la subvention gouvernerrleritale
mais n'y consacre pas de ses propres
fonds. 

Il y a eu tentative de regroupement
des parents d'enfants exemptés de 
Drummondville mais la comm ission 
scolaire a toujours refusé de fournir les 
noms de ces parents, même quand 

l

ue une demande formelle lui est Parven 
du Comité de parents. Ainsi à 10 com-
mission scolaire de Drummondve die on
prétend que le système actuel fonc-
tionne bien et qu'il faut conserve' , le 
statu quo! D'ailleurs les autorités sco-
laires ont procédé récemment à un 

sondage-maison pour connaît re le 
préférences des parents au sujet de ,a 

confessionnalité, le pluralisme, etc .• . 
(une initiative qui leur resemble peu et 

qui nous incite à garder l'oeil ouvert I).
A la procrlaine' 

André Montarrilbault 



Montréal : 

Au Sommet Populaire : Oui à 
l'école laïque. 

Les 2-3-4 avril derniers avait lieu le 
2ième Sommet Populaire regroupant 
quelque 500 délégués et observateurs 
représentant tous les secteurs d'acti-
vité des organisations populaires et 
syndicales de la région de Montréal. 
Le M.L.Q. y était et a participé plus 
spécialement au Front Éducation (1 
des 13 regroupements et fronts de 
revendications au Sommet) où notre 
position a été débattue et acceptée à 
l'unanimité par les organismes parti-
cipants. Une proposition d'intervention 
devant la commission parlementaire 
sur la restructuration scolaire a égale-
ment été adoptée. Toutefois le Front 
Éducation et le Sommet lui-même ne 
sont pas encore prêts à voler de leurs 
propres ailes. Même si l'Assemblée 
Générale a jeté les bases d'une orga-
nisation permanente et élu une dizaine 
de délégués au Conseil, il reste beau-
coup de travail à accomplir avant que 
le Sommet Populaire puisse exercer 
de façon tangible son rôle d'unifier les 
forces populaires et syndicales dans 
une même lutte pour la défense de nos 
conditions de vie. Mais devant le grand 
désir d'unité et d'action manifesté lors 
de ce 2ième Sommet, il est permis 
d'espérer que ce nouvel organisme 
sera bientôt viable et pourra agir au 
nom des groupes qu'il représente. 
Pour sa part, le M.L.Q. continuera de 
travailler avec le Front Éducation. 

Daniel Baril 

Nous nous adressons particuliè-
rement aux membres du M.L.Q. im-
pliqués dans les différentes régions 
pour que vous nous fassiez parvenir 
des textes pour le bulletin: articles de 
fond, nouvelles, toutes les informa-
tions que vous jugerez pertinentes à 
notre intervention: le combat pour 
l'école laique. Les membres recevront 
le bulletin de liaison du M.L.Q. Vous 

Mauricie: 
Roland Bouchard 
1195, 50e rue 
Ste Marthe du Cap 
G8T 7137 

Estrie: 
Jean-Marc Pilote 
319 des Bouleaux 
FLeurimont 
JI G 2V8 

Laval: 
Lyse Brunet Bissonnette 
13 ave du Parc 
Laval des Rapides 
H7N 3W6 

Outaouais: 
Lise Roy Castonguay 
26 rue Val-Perche 
Hull 
J8X 3X3 

Québec: 
Réjeanne Cyr Reid 
510 St Gabriel 
Québec 
G1R IWO 

pourrez aussi vous procurer des 
numéros auprès des différents res-
ponsables de régions pour les mettre 
en vente auprès de vos contacts: amis, 
dans vos milieux de travail et ceci dans 
le but d'autofinancer notre publica-
tion. 

Ci-joint la liste des responsables de 
régions avec adresse : 

Responsables des régions: 

Montréal: 
Micheline Gratton 
854 de l'Epée 
Outremont 
H2V 3V3 

Baie-Comeau: 
Monique Painchaud 
51 Champlain 
Baie-Comeau 

Drummondville: 
150 Lapointe 
Drummondville 
J2C 1Y6 

Mascouche: 
André Jacob 
1139 Dupuis 
Mascouche 
JON IBO 

Ouest-Mtl: 
Normand Pellan 
5800 du Parc 
Pierrefonds 
H8Z 2V5 

Rive-Sud: 
Francine Martel 
1270 Mesnard 
St-Bruno 
J3V 4L1 

Gaspé: 
Isabelle Jomphe 
C.P. 2367 
Havre de Gaspé 
JOC 150 

Hauterive: 
Céline Desmeules 
1014 des Epilobes 
Hauterive 
G50 1Z6 

Responsable du Bulletin 
pour le Conseil National 
Lucie Jobin 
5878 Jeanne-Mance 
Montréal 
H2V 4K8 
(514) 270-7529 

L'Église et l'oppression de la femme : 
par Lucie Jobin 

Le M.L.Q. a diffusé un texte à l'occa-
sion de la journée Internationale des fem-
mes, le 8 mars dernier : l'Église et l'op-
pression de la femme. Nous vous présen-
tons un bref résumé de ce texte. 

Tout en se basant sur les écrits de la 
Bible, nous analysons le statut donné aux 
femmes par l'Église : infériorisation, sou-
mission, mal. Le langage de l'Église a-t-
il changé ? Jean-Paul II, dans un texte inti-
tulé La Famille, nous explique que la place 
de la femme est à la maison, interdit la con-
traception parce que contraire à la « volonté 

divine ». Plus près de nous, l'Assemblée 
des Évêques, dans une déclaration sur 
l'avortement, condamne ce geste au nom 
de la « loi divine ». 

Si l'Église se contentait de faim des 
déclarations pontificales, il y aurait peu de 
conséquences, mais voilà que l'Église con-
trôle aussi le système scolaire et qu'elle y 
jouit d'un droit de parole privilégié. Ainsi 
dans les programmes de catéchèse où on 
trouve des titres tels que « Viens vers le 
Père », on présente un Dieu trois fois mâle 
(père-fils-esprit) en renforçant ainsi la préé-

8 mars 1982 
minence du rôle masculin dans la famille 
et la société. 

Par l'école, l'Église impose son idéolo-
gie religieuse à l'ensemble de la popula-
tion; cette idéologie sexiste est tout à fait 
nuisible à la cause des femmes en perpé-
tuant les inégalités homme-femme. 

Nous terminons en invitant les femmes, 
les groupes populaires à participer à la 
bataille pour l'école laïque pour en finir 
avec la confessionnalité scolaire. 
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Publications : 
Et Dieu maudit les femmes, Yvon 

Rocher, ed. Trans-Millenai-
res, Sherbrooke, 1981. 

L'Éducation sexuelle, Recom-
mandations du Conseil 
Supérieur de l'Education, 
novembre 1981 

L'Église et l'oppression de la 
femme, Texte du M.L.Q. 
diffusé le 8 mars 1982. 

Activités du 
M.L.Q. 
National 

8 mars à Montréal : diffusion du 
texte : L'Église et l'oppres-
sion de la femme. 

16 mars : Colloque CEQ-Rive-Sud 
23 mars : Colloque CEQ Montréal 
2-3-4 avril : Sommet populaire CSN 
1er mai : manifestation avec la ban-

nière M.L.Q. 
7-8-9 mai : Colloque « La maîtresse 

d'école » 
Participation à différentes émissions 

de télévision et de radio. La 
place du M.L.Q. grandit et 
nous devons tous ensem-
ble faire en sorte que cela 
se poursuive ! 

Assemblée 
publique 
du Mouvement laïque québécois 
31 mai à Montréal à l'UQAM 

Information et Organisation de l'inter-
vention du M.L.Q. 
ateliers : recrutement 

information 
intervention 
formation de comités 

Cette assemblée est ouverte à tous 
les membres des différentes régions (à 
proximité de Montréal) et à toutes les 
personnes intéressées à participer au 
combat pour l'école bique. 

Bienvenue à tous et à toutes ! 

Nous publions ici une pétition que nous demandons à tous nos 
membres de signer et de faire signer à vos contacts et amis dans 
vos milieux de travail ou autre. 

Ceci dans le but de rendre publique de la façon la plus large notre 
position sur l'école laique à travers la population du Québec et de 
récolter le plus d'appuis possibles à notre action face au projet de 
restructuration scolaire du MEQ. 

PÉTITION NATIONALE 

Une école véritablement publique 
et commune 

ATTENDU 
* que la con fessionalité du système scolaire est en contradiction 

avec son caractère public et brime la liberté de conscience; 
* que le règlement d'exemption de l'enseignement religieux s'est 

avéré une mesure discriminatoire pour les enfants, les ensei-
gnants et les parents; 

* que l'école est un bien public soutenu par les fonds de tous les 
contribuables indépendamment de leurs croyances religieuses; 

* qu'un enseignement scolaire non-confessionnel ne brime pas le 
droit à l'éducation religieuse; 

NOUS RÉCLAMONS LA DÉCONFESSIONALISATION DES 
STRUCTURES SCOLAIRES ET LA LAÏCISATION DE TOUTES 
LES ÉCOLES PUBLIQUES ET DE L'ENSEIGNEMENT. 

Nous, soussignés, appuyons l'action en faveur de l'école 
laïque. 

NOM Adresse Organisation 
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